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RESUME

Le present rapport donne un aper~u de l'evolution des programmes et du
fonctionnement de l'UNICEF, ainsi que des activites menees dans le domaine des
relations exterieures en 1990. L'introduction recapitule les evenements qui
ont fait de 1990 une annee au cours de laquel1e des progres considerables ont
ete accomplis, alors meme que surgissaient de nouveaux defis que l'UNICEF devra
relever au cours des annees a venire Le chapitre premier rend compte des
progres realises en matiere de survie, de developpement et de protection de
1 'enfant, ainsi qu'en ce qui concerne les mesures d'appui et les services de
base. 11 traite en outre des questions relatives a l'ajustement, a
l'allegement de la dette, a l'environnement et au developpement, ainsi que des
problemes qui se posent en Europe centrale et orientale. Le chapitre 11 met
l'accent sur le fonctionnement de l'UNICEF : financement et gestion financiere,
gestion des ressources humaines, operations d'approvisionnement et gestion des
ressources en matiere d'information. Le chapitre Ill, enfin, consacre aux
relations exterleures, traite de l'information, des affaires publiques, des
relations avec les medias, de la collaboration avec les organismes des
Nations Unies et avec d'autres organisations et de tout ce qui touche
l'operation cartes de voeux.
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INTRODUCTION

1. L'annee 1990 a ete marquee non seulement par des progres considerables mais
aussi par l'apparition de nouveaux defis que l'UNICEF se doit de relever au niveau
des programmes. Avec l'entree en vigueur, le 2 septembre 1990, de la Convention
sur les droits de l'enfant, il faut s'atteler a la realisation de nouveaux
objectifs : amener un plus grand nombre de pays a la ratifier et faire en sorte que
les droits de l'enfant trouvent leur place dans les pratiques et la legislation de
chaque pays. La Conference mondiale sur l'education pour tous d'ici a l'an 2000,
qui s'est tenue a Jomtien (Thailande) du 5 au 9 mai 1990, a elargi le champ de
l'education de base pour tous et donne aux pays participants l'occasion d'examiner
leurs systemes d'enseignement et les engagements qu'ils ont pris en la matiere.
Les gouvernements y ont ete invites a propager l'enseignement primaire - ou ce qui
en tient lieu - de fac;on a scolariser tous les enfants, et en particulier les
filles. La realisation des objectifs du Programme d'immunisation universelle des
enfants avant 1990 montre que l'on doit redoubler d'efforts au cours de la decennie
a venir de fac;on a relever le taux de couverture et maximiser les gains obtenus.
L'on s'attache aujourd'hui davantage a assurer la durabilite des progres accomplis
au cours des annees 90. Enfin, l'adoption de la Declaration mondiale en faveur de
la survie, de la protection et du developpement de l'enfant et du Plan d'action par
le Sommet mondial pour les enfants - qui s'est tenu au Siege de l'Organisation des
Nations Unies, le 30 septembre 1990 - et l'approbation de ces textes par
l'Assemblee generale dans la resolution 45/217 du 21 decembre 1990, temoignent de
l'appui politique sans precedent accorde a la realisation, d'ici a l'an 2000, des
objectifs ambitieux que le Conseil d'administration de l'UNICEF a fixes en
avril 1990 (E/ICEF/1990/13, decision 1990/2), ainsi que des enjeux qu'ils supposent.

I. APERCU DU PROGRAMME

2. En 1990, l'UNICEF a coopere a l'execution de programmes dans 127 pays et
territoires, situes en majorite en Afrique (44), puis en Amerique latine (35), en
Asie (34) et au Moyen-Orient et en Afrique du Nord (14). Les donnees preliminaires
recueillies dans les principaux pays indiquent clairem~nt que : a) les objectifs
pour 1990 du Programme d'immunisation universelle des enfants seront probablement
atteints; b) le taux de couverture des trois doses du triple vaccin
antidiphterique, anticoquelucheux et antitetanique et du vaccin contre la
poliomyelite atteindra 80 '; c) le taux de couverture du vaccin contre la
tuberculose (BCG) depassera l'objectif de 80 , et celui du vaccin contre la
rougeole se situera entre 75 et 80 , (voir par. 38 ci-dessous). Les resultats,
fructueux dans leur ensemble, du programme d'immunisation, et le renforcement des
moyens mis en place pour en assurer l'execution augurent bien des progres qui
peuvent etre accomplis, avec ces memes moyens et au cours des 10 prochaines annees,
en matiere de taux de vaccination, d'eradication de la poliomyelite, de lutte
contre la rougeole et de la distribution d'elements micronutritifs tels que la
vitamine A et l'iode. Le Programme d'immunisation universelle a permis en outre de
consolider les reseaux de soins de sante primaires, de sorte que la part des soins
curatifs a pu diminuer. Avec la mise en oeuvre progressive de l'Initiative de
Bamako, les soins de sante primaires se developpent en Afrique et l'on s'achemine
davantage vers la mise en place de moyens permanents d'i~~unisation. L'Initiative
a egalement cree un climat de confiance parmi les pays et les institutions de sorte
qU'il est maintenant admis que des objectifs ambitieux, lorsqu'ils sont

/ ...
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soigneusement planifies et jouissent de l'appui politique des autorites, peuvent
effectivement etre realises.

3. Les objectifs communs pour l'an 2000 que le Conseil d'administration de
l'UNICEF a approuves en 1990 ont servi de fondement a la Declaration mondiale et au
Plan d'action. Pour atteindre ces objectifs interdependants que sont l'abaissement
d'un tiers de la mortalite infantile et de la mortalite des enfants de moins de
5 ans, l'abaissement de moitie de la mortalite liee a la maternite et la reduction
de moitie de l'incidence des cas de malnutrition grave et moderee, il faudra
accelerer sensiblement le rythme d'execution des programmes en cours et progresser
de fa~on substantielle vers la realisation des objectifs concomitants en matiere de
sante et de nutrition. Tous ces progres dependent, dans une bonne mesure, de ceux
qui seront accomplis en matiere de communication et de mobilisation sociale.
L'experience acquise lors de l'execution du Programme d'immunisation universelle
des enfants a clairement illustre l'impact de ces strategies d'appui. Le succes
des mesures susceptibles de prevenir les grossesses precoces, la propagation des
maladies sexuellement transmissibles - notamment le SIDA - l'abus des drogues et
d'autres risques majeurs dependent en grande partie des moyens mis en place pour
informer les familIes et persuader l'ensemble de la population d'abandonner des
comportements qui mettent la sante en danger.

4. Dans le cadre de la programrnation, l'UNICEF s'attache toujours plus a
consolider les capacites de gestion des ressources au niveau de la collectivite.
La securite alimentaire, l'approvisionnement en eau, la protection de
l'environnement, le financement collectif, les activites de suivi et la
mobilisation dependent du renforcement des moyens dont dispose la collectivite pour
gerer les ressources et l'information. Cela est particulierement vrai en Afrique
ou la crise economique, les contraintes nees des politiques d'ajustement et
l'aggravation de l'epidemie de SIDA exigent que l'on utilise au mieux les modiques
ressources dont on dispose pour faire face aux problemes de plus en plus aigus qui
se posent.

5. Le role fondamental des ~illes dans les divers secteurs de programmations
apparait de fa~on toujours plu~ evidente. La Convention sur les droits de l'enfant
offre les moyens de rehausser le statut social des filles dans de nombreuses
societes. L'on accorde aujourd'hui une attention pIns soutenue a l'alphabetisation
et a la sante des femmes ainsi qu'a la maternite sans risques. Pour l'UNICEF, ces
domaines sont prioritaires au niveau de la proqrammation et peuvent offrir
l'occasion de renforcer les activites de cooperation dans les annees 90.

p. L'education de base est devenue l'un des principaux enjeux des annees 90. Le
maintien des avantages acquis au cours des annees 80 et la mise en place de
fondements solides en vue du developpement de l'enfant exigent que l'on s'emploie
sans relache a dynamiser et renforcer les structures de base, c'est-a-dire non
seulement l'enseignement scolaire, mais encore les activites d'eveil du jeune
enfant, l'education extrascolaire et la "troisieme voie" (enseignement public
dispense par le biais de nouveaux moyens de communication).

I • .•
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A. Depenses au titre des programmes

7. Le montant total des depenses au titre des programmes s'est chiffre, en 1990,
a 584 millions de dollars, dont 319 millions preleves sur la masse commune des
ressources et 265 millions provenant de fonds supplementaires. Le tableau 1 en
donne une ventilation par domaine, laquelle, en raison du caractere integre de
l'assistance fournie par l'UNICEF, est quelque peu arbitraire au regard de l'impact
des services.

8. Comme les chiffres le montrent, les depenses effectuees au titre des
programmes de sante restent les plus importantes, tant en chiffres absolus qu'en
part relative. Les depenses consacrees a l'education et au developpement du jeune
enfant se sont montees, en 1990, a 57 millions de dollars (soit 10 ~ du montant
total). Celles relatives a l'approvisionnement en eau et a l'assainissement ont
8ugmente de 6 millions de dollars, passant a 82 mllions de dollars (14 ~ du montant
total). On trouvera au tableau 2 ci-apres la ventilation de la part des fonds
supplementaires dans le montant total. En 1990, les depenses ont augmente dans
tous les domaines, a l'exception de celui des secours d'urgence.

9. On trouvera au tableau 3 la ventilation des depenses par region. Les depenses
engagees en faveur de l'Afrique n'ont cesse d'augmenter, passant d'une moyenne
annuelle de 19 millions de dollars (21 ~) pour la periode 1970-1979 a 216 millions
de dollars (37 ~) pour 1990.

B. Eyolution de la situation en Afrigue

10. En 1990, 29 des 42 pays les moins avances etaient des pays africains et sept
d'entre eux avaient ete inscrits sur cette liste dans les annees 80. Le scenario le
plus optimiste de la Banque mondiale prevoit que le revenu par habitant des pays de
l'Afrique subsaharienne augmentera de 0,5 ~ par an dans les annees 90, l'Afrique se
situant ainsi au bas de l'echelle mondiale. En outre, aucune progression du revenu
n'est prevue pour la periode 1990-1995. Si l'incidence de la pauvrete devrait y
diminuer legerement, passant de 47 ~ a 43 ~ d'ici a l'an 2000, il n'en reste pas
moins que c'est en Afrique subsaharienne que l'on enregistrera la plus grande
proportion de pauvres dans le monde : 30 " contre 16 , en 1985. En outre,
85 millions des 165 millions de personnes qui seront nees entre 1985 et l'an 2000
rejoindront les rangs des pauvres; or, ce chiffre est deux fois plus e1eve que
celui des personnes qui echapperont a la pauvrete en Inde pendant la meme periode.
Ces estimations sont doublement alarmantes du fait meme qu'elles se fondent sur
l'hypothese d'une croissance economique mondiale, d'un allegement de la dette et
d'une progression sensible de l'aide exterieure. Si ces conditions ne se
verifiaient pas, les perspectives economiques de l'Afrique seraient encore plus
sombres, avec les incidences que l'on imagine sur l~ situation sociale et le
developpement humain.

11. L'Afrique est la seule region au monde a enregistrer une progression du nombre
des deces d'enfants. De nouvelles manifestations de violence y engendrent de
nouveaux flux de refugies et de personnes deplacees. Les effectifs scolaires y
sont en baisse, le chomage s'accroit, l'acces des femmes au secteur parallele de
l'economie s'amenuise a mesure que le chomage masculin augmente dans le secteur
structure. Pour couronner le tout, l'epidemie de SIDA se repand et ce fleau a des
;incidences tragiques sur les perspectives en matiere de sante et de developpement
~ocial.

I •••
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Tableau 1

Montant total des depenses de l'UNICEF au titre des programmes,
par domaine de programme

(En millions de dollars des Etats-Unis)

1970-1979 a/ 1987 1988 1989 1990
Programme Montant % Montant % Montant % Montant % Montant %

Sante infantile 31 34 144 39 158 40 203 40 250 43

Programme elargi
de vaccination (86) (23) (84) (21) (114) (23) (149) (25)

Rehydratation par
voie buccale (7) (2) (7) (2) (12) (2) (9 ) (2)

Autres services
de sante (51) (14) (67) (17) (77) (15) (92) (16)

Nutrition de l'enfant
et securite alimentaire
des menages 9 10 24 6 23 6 28 6 29 5

Approvisionnement en
eau et assainissement 16 17 65 18 69 17 76 15 82 14

Education .El 20 22 35 10 37 9 37 7 57 10

Divers £! 5 5 25 .7 29 7 35 7 41 7

Secours d'urgence 4 5 25 7 32 8 48 10 49 8

Planification,
activites de p1aidoyer
et appui aux programmes 6 7 47 13 52 13 74 15 75 13

Total 91 100 365 100 400 100 501 100 584 100

- -- -- -- -- -- -- = -- --

~ Moyenne annue11e •

.El Les chiffres indiques pour 1990 comprennent les depenses engagees au titre des programmes de
developpement du jeune enfant.

£! Ces programmes divers portent sur le developpement et l'organisation des collectivites, la
promotion de la femme et la protection des enfants en situation critique.

21 Ces programmes portent principalement sur les activites de p1aidoyer, la p1anification, les
statistiques du secteur social et l'appui aux progranwes.

/ ...
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Tableau 2

Depenses de l'UNICEF au titre des programmes finances a l'aide
de fonds supplementaires, par domaine de programme

(En millions de dollars des Etats-Unis)

1987 1988 1989 1990
Programme Montant '\ Montant '\ Montant '\ Montant '\

I
I

I Santa infantile 76 42 94 45 108 43 122 46

Programme e1argi
de vaccination (46) (25) (56) (27) (70) (28) (82) (31)

Rehydratation par
voie buccale (3) (2) (2) (1) (4) (2) (3) (1)

Autres services
de sante (27) (15) (36) (17 ) (34) (13) (37) (14)

Nutrition de l'enfant
et securite alimentaire
des menages 14 8 12 6 14 6 14 5

Approvisionnement en
eau et assainissement 41 23 46 22 45 18 48 18

Education !AI 9 5 11 5 8 3 10 4

Divers ~I 8 4 8 4 10 4 16 6

Secours d'urgence 23 13 28 13 45 18 41 16

Planification, activites
de plaidoyer et appui
aux programmes &1 10 6 11 5 20 8 14 5

Total 181 100 210 100 250 100 265 100
-- -- -- -- --

!AI Les chiffres indiques pour 1990 comprennent les depenses engagees au titre
des programmes de developpement du jeune enfant.

hi Ces programmes divers portent sur le developpement et l'organisation des
collectivites, la promotion de la femme et la protection des enfants en situation
critique.

~I Ces programmes portent principalement sur les activites de plaidoyer, la
planification, les statistiques du secteur social et l'appui aux programmes. Il
n'est pas possible de ventiler ces depenses par secteur.

I • ••

alfred.morales
Sticky Note
None set by alfred.morales

alfred.morales
Sticky Note
MigrationNone set by alfred.morales

alfred.morales
Sticky Note
Unmarked set by alfred.morales



E/1CEF/1991/2 (Partie 11)
Fran~ais

Page 11

Tableau 3

Ventilation par reg10n des depenses de l'UN1CEF au titre
des programmes

(En millions de dollars des Et~Ls-Unis)

1970-1979 al 1987 1988 1989 1990
Region Montant '\;, Montant '\;, Montant '\;, Montant '\;, Montant '\;,

Afrique 19 21 131 36 146 36 170 34 216 37

Asie 52 57 152 42 167 42 204 41 233 40

Ameriques et
Caraibes 8 9 31 8 37 9 52 10 58 10

Moyen-Orient et
Afrique du Nord 10 11 39 11 38 10 61 12 57 10

1nterregiona1 RI 2 2 13 3 12 3 14 3 20 3

Total 91 100 366 100 400 100 501 100 584 100
-- -- -- --

!!I Moyenne annuelle.

RI Y compris l'Europe centrale et orientale.

12. L'UN1CEF continue d'accorder une grande importance a l'Afrique. C'est ainsi
que le nombre des bureaux exterieurs y a considerablement augmente au cours des
cinq dernieres annees et que les fonctionnaires charges des programmes en faveur de
cette region representent 38 '\;, des effectifs totaux de l'UN1CEF. De meme, le
financement de ces programmes a atteint, en 1990, 37 '\;, du montant total des
depenses de l'UN1CEF.

13. L'on s'accorde de plus en plus a reconnaitre le bien-fonde des principes
enonces dans l'1nitiative de Bamako - reactivation ~.~ permanence des reseaux de
soins de sante primaires par le biais de la partici~ation active de la collectivite
a la gestion et au financement des etablissements d~ sante locaux - et ales mettre
en oeuvre. Des progres remarquables ont ete accomp]is en 1990 en ce qui concerne
le taux d'immunisation. Dans plus d'un tiers des pays africains, l'objectif de
75 '\;, fixe dans le cadre du Programme d'immunisation universelle des enfants a ete
atteint. A la fin de l'annee 1990, 50 '\;, des enfants auront ete vaccines dans un
tiers des pays africains restants. La Gambie, le Kenya, la Republique-Unie de
Tanzanie et d'autres pays ont lance des initiatives locales en vue de lutter contre
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le paludisme a l'aide de moustiquaires enduites de produits antimoustiques.
Sao Tome-et-Principe, le Togo, la Republique-Unie de Tanzanie et le Zimbabwe ont
lance des actions ayant pour objectif d'assurer aux femmes une maternite sans
risques. Plusieurs pays ont suivi l'exemple de certains pays d'Afrique orientale
et axe leurs programmes de nutrition sur la participation de la femme a
l'amelioration de la nutrition et au suivi de la croissance. Les problemes
particuliers qui se posent dans le Sahel ont donne lieu a toute une serie d'actions
en faveur de la securite alimentaire des menages et de la nutrition.

14. Les programmes nationaux de lutte contre le SIDA n'ont eu que des effets
limites, mais l'UNICEF soutient les activites de mobilisation sociale en vue de la
prevention de cette maladie au Kenya, en Ouganda, au Zaire et, depuis peu, au
Malawi. D'autres pays Oll le taux de seropositifs est aussi eleve n'ont toujours
pas suivi cet exemple. La pandemie de SIDA s'accompagne de contraintes economiques
et sociales de plus en plus pesantes pour les familIes et les collectivites : on
assiste a une progression constante du nombre d'enfants et de parents porteurs du
virus de l'immunodeficience humaine (VIR) et du nombre d'enfants que le SIDA a
rendus orphelins (ce chiffre risque de s'etablir autour de 5,5 millions en
l'an 2000). Des activites novatrices d'auto-assistance communautaire ont ete
lancees en Ouganda Oll, dans l'un des districts etudies, 25 ~ des enfants etaient
des orphelins de ce type.

15. 11 devient de plus en plus difficile de gerer les secours d'urgence a
destination de l'Afrique, dans la mesure Oll des situations d'urgence chroniques se
conjuguent a des cas d'urgence immediats, de plus en plus nombreux et de plus en
plus grave. Ceux provoques par l'homme sont souvent exacerbes par la secheresse,
comme c'est le cas en Angola et en Ethiopie. L'UNICEF a ete amene a jouer un role
plus actif dans les situations d'urgence car on se rend compte de plus en plus que
davantage d'enfants meurent de maladie que de faim. D'oll l'importance accrue qui
est accordee aux elements non alimentaires dans les operations de secours
d'urgence. Comme les enfants deplaces et refugies et leurs familIes quittent les
camps pour la ville, l'UNICEF appuie de plus en plus de programmes destines a
repondre aux besoins des enfants vivant dans des conditions particulierement
difficiles. Dans les zones urbaines, l'UNICEF s'occupe de plus enn plus des autres
enfants vivant dans des conditions particulierement difficiles, par exemple les
enfants handicapes et les enfants des rues.

16. En Afrique, des progres considerables ont ete enregistres dans l'alimentation
en eau, qu'il s'agisse de la couverture, laquelle est passee de 83 ~ en 1980 a 87 ~

en 1990 dans 1es zones urbaines et de 33 a 42 ~ dans les zones rura1es, de
l'entretien ou du couplage avec les programmes de lutte contre les maladies
diarrheiques. Toutefois, le probleme d'assainissement a ete accentue par le nombre
croissant de personnes venues s'installer dans les villes, ce qui a provoque
plusieursepidemies de cholera (par exemple au Benin et en Zambie). P1usieurs pays
(Benin, Burkina Faso, Cameroun, Cote d'Ivoire, Ghana, Kenya, Mali, Nigeria et Togo)
ont entrepris des etudes nationales sur la dracunculose, qui ont conduit a mettre
en place des programmes de lutte contre cette maladie combinant de vigoureuses
activites d'education sanitaire et de surveillance avec des interventions visant a
assurer la sa1ubrite de l'eau. Au Nigeria, par exemple, l'incidence de la
dracunculose a ete reduite et, dans beaucoup de villages cibles, la maladie a ete
totalement eradiquee dans les trois ans qui ont suivi la fourniture d'eau salubre
et d'une education sanitaire.
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17. A la suite de la Conference mondia1e sur l'education pour tous, qui a ete un
succes, beaucoup de pays africains sont en train de reexaminer leurs strategies et
leurs programmes d'education avec les organismes des Nations Unies competents. 11
en est tenu compte dans 1es nouveaux programmes de pays qui sont presentes a la
session de 1991 du Conseil d'administration de l'UN1CEF. Bien que de nombreuses
ecoles aient ete construites et aient ouvert leurs portes, cela ne s'est guere
repercute sur le niveau d'instruction des eleves car beaucoup de manuels,
d'auxi1iaires pedagogiques et de materiels d'enseignement ont pratiquement disparu
de sal1es de classe africaines.

18. L'Afrique est la region du monde qui s'urbanise le plus rapidement. Le tiers
environ de la population vit dans les agg10merations urbaines et, dans la plupart
des pays, le taux d'accroissement de la popoulation urbaine est le double de celui
de la population rurale. Les programmes urbains beneficient de plus en plus du
soutien de l'UN1CEF, le plus recemment en Guinee et au Nigeria. Pour remedier aux
problemes des populations urbaines et rurales particu1ierement defavorisees,
l'UN1CEF finance de plus en plus des programmes de zone.

19. L'objectif pour l'Afrique, dans les annees 90, est de concentrer les moyens
nationaux sur les taches a entreprendre d'urgence pour etayer le deve10ppement
futuro L'Afrique devra accroitre ses investissements dans la sante et l'education,
reconstruire une grande partie de ses infrastructures routiere et agrico1e et
reduire les inegalites dans les revenus. Si le debut des annees 90 semble
prometteur compte tenu de certains changements politiques importants, des
preoccupations se sont fait jour eu egard a la degradation continue de la situation
des enfants et des femmes. Sans se faire aucune illusion au sujet des problemes
auxquels se heurte actuellement l'Afrique, on peut etre optimiste quant aux mesures
qui sont prises pour y faire face. A en juger par les efforts deployes par les
pays d'Afrique pour vacciner leurs enfants et remettre en etat leurs services de
sante dans le cadre de l'1nitiative de Bamako, il y a de l'espoir pour l'avenir.

20. Comme suite a l'approbation donnee par le Consei1 d'administration a sa
session d'avril 1990, l'UN1CEF a formule un programme pour aider les personnes
pauvres et defavorisees d'Afrique du Sud par l'intermediaire des organisations non
gouvernementales (ONG) sUd-africaines qui s'occupent d'enfants (E/1CEF/1990/13,
decision 1990/9). Les ONG ont decide de constituer en Afrique du Sud un
organisme-cadre, le Comite national pour les droits de l'enfant, qui a e1abore et
approuve un plan d'operation definissant les priorites de l'action des ONG, a
savoir : preparation en toute independance d'une analyse approfondie de la
situation des enfants et des femmes en Afrique du Sud; soutien a un programme de
mobilisation sociale axe sur la Convention relative aux droits de l'enfant et
~ir pour sauyer; et soutien a des mesures essentie1les permettant de sauver la
vie des enfants. Des dispositions sont prises pour etablir des mecanismes charges
de suivre ces activites dans le cadre d'une ONG internationale independante.

C. L'ajustement a visage humain

21. 11 est desormais largem~nt admis que les programmes d'ajustement et les
tassements economiques de la derniere decennie ont coute tres cher sur le plan
social. Au cours de l'annee ecou1ee, l'UN1CEF a continue avec succes de preconiser
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l'''ajustement a visage humain" dans le cadre de ses programmes de cooperation avec
les pays et de sa collaboration avec d'autres organismes des Nations Unies. Selon
le Rapport sur le developpement dans le monde 1990 de la Banque mondiale (p. 119),
dont le theme principal est la pauvrete :

"Les preuves d'une diminution des revenus et d'une reduction des services
sociaux ont commence a s'accumuler. De nombreux observateurs ont appele
l'attention sur cette situation, mais c'est l'UNICEF qui, la premiere, l'a
placee au coeur du debat sur la conception et les effets de l'ajustement. A
la fin des annees 80, toutes les institutions avaient reconnu l'importance de
la question, desormais prise en compte dans tous les programmes d'ajustement
finances par la Banque mondiale. Comme l'UNICEF l'a recommande, on etudie a
la fois les repercussions que les politiques d'ajustement ont sur les pauvres
et ce qu'il est possible de faire pour en amortir le cout dans l'immediat."

22. L'UNICEF a continue a tenir de frequentes consultations, au niveau
international, avec la Banque mondiale, le Fonds monetaire international (FMI) et
d'autres organismes. C'est ainsi qu'il a participe aux deliberations sur le
rapport que vient de publier la Banque mondiale, intitule "L'Afrique
subsaharienne : de la crise a une croissance durable", ainsi qu'a plusieurs
reunions du Comite directeur du Departement de l'Afrique consacrees a l'examen de
projets relatifs aux dimensions sociales de l'ajustement et a l'etablissement d'un
rapport de la Banque mondiale sur la situation sociale en Afrique. En
janvier 1990, une equipe du FMI s'est rendue au siege de l'UNICEF pour etudier des
programmes d'attenuation de la pauvrete et les domaines dans lesquels une
collaboration pourrait s'instaurer. Tous les bureaux de l'UNICEF, notamment ceux
de New York, de Geneve et des regions de l'Afrique du Centre et de l'Ouest, de
l'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe et de l'Amerique et des Cara1bes, ont
participe a des seminaires nationaux et regionaux organises par des gouvernements,
des universites ou d'autres organisations internationales. Une deuxieme reunion du
Groupe de recherche sur l'Afrique, organisee par le Centre international pour le
developpement de l'enfant de Florence (Italie) et le Bureau de la planifi.cation et
de la coordination du siege de l'UNICEF, s'est tenue a Nairobi pour examiner
differentes monographies de pays et la preparation d'un nouveau volume de
recherches sur la relation entre l'ajustement et le developpement a long terme,
ainsi que les capacites humaines dans l'Afrique subsaharienne. En Afrique de
l'Est, un reseau local pour l'etude de l'ajustement a ete mis en place pour
echanger des donnees d'experience en vue d'accroitre la capacite locale de faire
face aux problemes d'ajustement.

23. De nombreux programmes de pays continuent de comporter ou sont en train de
mettre en place des activites suivies sur les questions ayant trait a l'ajustement,
par exemple sensibiliser le public a la degradation de la situation des enfants en
rendant compte periodiquement de celle-ci, faire etablir des etudes pour documenter
certains aspects de la recession et de l'ajustement, constituer des groupes charges
de coordonner les travaux et le plaidoyer en faveur d'un regain d'interet pour les
depenses dans le secteur social et aider les gouvernements dans leurs negociations
avec la Banque mondiale et le FMI. On peut citer a titre d'exemple le soutien
qu'apporte l'UNICEF au Consejo Nacional de Desarrollo (Conseil national du
developpement) de l'Equateur a introduire une section relative au developpement
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social dans son plan de developpement; sa participation aux activites
interorganisations de soutien au programme national d'amelioration de l'impact
social, au Guyana; et l'organisation d'un seminaire au Myanmar pour sensibiliser
les dirigeants a la necessite de proteger les groupes vulnerables pendant et apres
la transition economique, ainsi que de la Table ronde de Varsovie a l'intention des
pays d'Europe centrale et orientale.

24. L'endettement du tiers monde demeure un obstacle important aux activites en
faveur de la survie de 1 'enfant dans les pays les plus pauvres. En Amerique
latine, l'UNICEF continue de collaborer avec la Banque interamericaine de
developpement (BID) en ce qui concerne le fonds d'investissements humanitaires. Au
cours de l'annee ecoulee, 1 'UNICEF, la BID et le Bureau des affaires juridiques de
l'ONU ont tenu plusieurs reunions pour mettre au point le memorandum d'accord. Une
reunion avec d'eventuels gouvernements donateurs a eu lieu a La Haye en juin 1990,
sur l'invitation du Gouvernement neerlandais, et des activites complementaires sont
prevues. Dans la Declaration qu'il a adoptee, le Sommet mondial pour les enfants a
engage a soutenir davantage les mesures d'allegement de la dette au benefice des
enfants. Entre l'elaboration du plan BID/UNICEF de soutien a un rachat de la dette
aUK fins d'investissements sociaux et l'utilite averee de l'allegement de la dette
en faveur des enfants (formule de conversion de dette), l'UNICEF dispose maintenant
de deux possibilites d'appliquer la resolution adoptee lors du Sommet (voir
E/ICEF/199l/CRP.4). L'objectif en 1991 est d'obtenir des donateurs les engagements
et le soutien necessaire pour que ces arrangements puissent commencer a fonctionner
a une echelle raisonnable.

D. Enyironnement et deyeloppement durable

25. Au cours de l'annee ecoulee, l'UNICEF a elargi sa participation a toute une
gamme d'activites visant a combattre la degradation de l'environnement, tant
mondial qu'a celui des pays; en effet, on prend de plus en plus conscience de la
correlation entre la sante de l'enfant, la participation communautaire et le
maintien et l'amelioration de l'environnement communautaire. D'une part,
l'accroissement de la survie de l'enfant, qui a pour effet de reduire les taux de
natalite, continue d'etre l'une des interventions les plus importantes qui soient
pour inverser les effets de l'accroissement demographique et de l'effritement des
res sources naturelles. On peut maintenant reellement esperer accelerer la
diminution des taux de fertilite et stabiliser la population en realisant
rapidement les possibilites qui existent actuellement d'ameliorer considerablement
la survie et le bien-etre des enfants. D'autre part, les programmes existants en
faveur de la survie et du developpement de l'enfant profitent considerablement de
l'incorporation d'activites d'amelioration de l'environnement qui font participer
plus largement la collectivite et produisent des resultats plus immediatement
sensibles.

26. En general, les activites de l'UNICEF dans le domaine de l'environnement
mettent a profit les vigoureux efforts de mobilisation des collectivites qui ont
ete suscites dans le cadre des programmes actuels pour la survie et le
developpement de l'enfant et insistent sur la necessite d'y faire participer les
enfants. Les principaux elements ecologiques des programmes de pays sont les
suivants : plantation d'arbres dans les ecoles et education concernant leur
preservation; foresterie a vocation sociale; gestion des ressources en eau,
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y compris 1es systemes de collecte des eaux de pluie et la protection des bassins
hydrologiques; hygiene du milieu et evacuation des eaux communautaires;
amelioration de la lutte contre les vecteurs; mise a l'essai et promotion du
biogaz; utilisation de rechauds economisant le combustible et ne degageant pas de
fumee; commercialisation sociale; education communautaire et formation d'agents
locaux du Gouvernement; et assistance a l'elaboration des programmes et des
politiques.

27. Des activites de foresterie sociale ont ete entreprises au Nepal pour aider
5 000 familIes a subsister; au Benin et a Madagascar, en correlation avec les
programmes scolaires et des interventions connexes; et en Ethiopie dans le cadre
de l'implantation de pepinieres communautaires gerees par des femmes et de la
promotion de rechauds a haut rendement energetique. L'UN1CEF encourage aussi
l'utilisation de rechauds non polluants et permettant d'economiser le combustible,
dans le cadre de programmes ecologiques plus vastes executes au Bhoutan, au Maroc,
au Mozambique, a Sri Lanka et au Soudan. Dans les programmes de la Guinee-Bissau,
des Philippines et de la Turquie, l'accent est mis sur les problemes ecologiques
dans les zones urbaines mal desservies, Oll le surpeuplement est aggrave par
l'insuffisance des conditions sanitaires et des services d'enlevement des dechets.
De fa90n generale, l'UN1CEF est en train de modifier l'orientation de ses
programmes d'alimentation en eau et d'assainissement de fa90n a y faire participer
davantage la collectivite, en integrant plus etroitement l'hygiene du milieu, le
drainage, la lutte contre les vecteurs, la commercialisation sociale des facilites
d'assainissement et de nouvelles modalites de gestion des ressources en eau aux
activites pour la survie et le developpement de l'enfant.

28. Les programmes de l'UN1CEF dans le domaine de l'environnement sont
caracterises par une importante collaboration interorganisations et
interinstitutions. A l'echelon mondial, l'UN1CEF coopere avec le Programme des
Nations Unies pour l'environnement (PNUE) et d'autres organismes pour preparer la
Conference des Nations Unies sur l'environnement et le developpement. Un rapport
commun UNICEF/PNUE intitule "Les enfants et l'environnement" a ete publie a
l'occasion de la Journee mondiale de l'environnement. Au niveau des pays, les
bureaux exterieurs de l'UNICEF appuient activement la preparation de profils
nationaux sur l'environnement en vue de la Conference mondiale. A l'echelon
national, il convient de noter la collaboration a l'elaboration des programmes qui
s'est instauree au Kenya, Oll une etude a ete entreprise avec le PNUE pour mettre au
point dans le cadre des programmes pour la survie et le developpement de l'enfant,
des methodes permettant d'ameliorer l'environnement; au Bresil, Oll d'autres
initiatives ont ete prises concernant un vaste programme execute dans la region de
l'Amazone; et au Chili, Oll un groupe de travail auquel participent de hauts
fonctionnaires du gouvernement, des ONG et l'UN1CEF a propose de formuler et
d'appliquer des politiques et programmes dans le domaine de l'environnement.
11 est a prevoir que dans les annees a venir l'UN1CEF elargira et renforcera
sensiblement l'element protection et amelioration de l'environnement dans ses
programmes de pays.
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E. Europe centrale et orientale

29. Dans la decision 1990/5 (E/ICEF/1990/l3) relative a 1 'Europe centrale et
orientale, le Consei1 d'administration a autorise l'UNICEF a entreprendre certaines
activites specifiquement en faveur des enfants dans les pays de la region qui
connaissent de profondes transformations politiques, sociales et economiques; ces
activites sont en bonne voie. L'une des importantes activites organisees au cours
du second semestre de 1990 a ete une Table ronde sur les services de protection de
l'enfance en Europe centrale et orientale, qui s'est tenue a Varsovie sous les
auspices du Gouvernement polonais, avec un soutien organisationnel de 1 'UNICEF.

30. Ont participe a la Table ronde de Varsovie des dedideurs et des specialistes
de la securite sociale et des finances publiques de Bulgarie, de Hongrie, de
Pologne, de Roumanie, de Tchecoslovaquie, de l'Union des Republiques socialistes
sovietiques et de Yougoslavie, ainsi que des representants de la Banque mondiale et
de 1 'Organisation mondiale de la sante (OMS). La Table ronde etait axee sur les
mecanismes d'ajustement (voir egalement par. 21 a 24, supra) que les pays d'Europe
centrale et orientale doivent etablir pour proteger les enfants et les autres
groupes vulnerables pendant la periode de transition a une economie de marche,
durant laquelle les dispositifs de securite et de protection qui existaient
auparavant risquent d'etre abandonnes avant que de nouveaux dispositifs soient
elabores et mis en place. Ses conclusions sont assorties de recommandations
tendant a suivre l'elaboration de politiques sociales de remplacement pour en
evaluer l'efficacite et a etablir des systemes d'information ou de rapport de base
pour surveiller les indicateurs du bien-etre de l'enfant pendant la periode de
transition. 11 est prevu d'organiser une reunion complementaire en Bulgarie pour
donner suite plus avant aces recommandations. Le Centre international pour le
developpement de l'enfant de Florence a propose d'executer en Europe centrale et
orientale des projets de recherche et d'echange d'informations sur les soins a
donner aux enfants en institution et le developpement du jeune enfant, en tant que
prolongement des travaux analytiques sur les enfants qu'il a entrepris dans les
pays industrialises.

31. Les repercussions de 1 'accident nucleaire de Tchernobyl, qui a ete l'un des
principaux sujets de discussion a la Commission economique pour l'Europe et a
l'Assemblee generale des Nations Unies en 1990, a suscite diverses initiatives
internationales. L'Agence internationale de l'energie atomique (AIEA) a organise
plusieurs reunions et missions interorganisations sur cette catastrophe, auxquelles
l'UNICEF a participe.

32. Apres l'effondrement du reg~me Ceaucescu, la revelation du sort des enfants
places dans des etablissements en Roumanie a suscite une vive preoccupation.
En 1990, l'UNICEF a entrepris quatre missions d'urgence dans ce pays, qui etaient
cOl1sacrees a ces enfants. 11 a fallu maintenir une presence de l'UN1CEF en
Roumanie durant cette periode d'intense activite; tant les depenses de personnel
que les depenses de fonctionnement ont ete couvertes par des contributions
d'urgence a des fins specifiques. Les mesures prises par l'UN1CEF pour faire face
a cette situation d'urgence sont les suivantes : a) fourniture immediate des
secours d'urgence necessaires; b) adoption de dispositions pour repondre aux
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besoins urgents a plus long terme; et c) mise au point de politiques et de
programmes pour faire en sorte que les enfants puissent etre retires des
etablissements, et assurer la protection et le developpement de l'enfant. Dans le
cadre de la fourniture immediate de secours d'urgence, l'UN1CEF a livre des
produits pharmaceutiques et medicaux dont le besoin se faisait fortement sentir et
le materiel indispensable aux etablissements de puericulture, et il a assure la
formation du personnel professionnel et paraprofessionnel travaillant dans ces
etablissements.

33. A plus long terme, le programme d'urgence vise a reduire le nombre des enfants
places dans des etablissements en redefinissant les criteres de depistage des
incapacites necessitant des soins en etablissement specialise ainsi qu'en elaborant
des solutions de remplacement au placement en institution, notamment la reunion des
familIes, le placement familial et l'adoption.

F. Survie et developpement des enfants/services
de sante primaires

34. Pendant la longue crise economique des annees 80, l'UN1CEF n'a cesse de
plaider pour que les pays tournent a leur avantage les contraintes imposees par le
redressement economique et en profitent pour restructurer leur secteur de la sante
en l'axant sur les services de sante primaires. 11 y avait si peu de moyens que
c'etaient les besoins essentiels qui devaient primer lorsqu'on determinait les
priorites. C'est pourquoi l'UN1CEF, sachant que des techniques simples et peu
couteuses peuvent avoir de remarquables resultats sur la sante des enfants
lorsqu'elles sont associees a des messages egalement simples mais qui marquent,
s'est concentre sur la generalisation de la vaccination des enfants et la lutte
contre les maladies diarrheiques, faisant porter sur ces deux domaines l'essentiel
de son action de soutien aux activites de sante maternelle et infantile en general,
bien qu'il ait aussi intensifie d'autres activites dans ce meme domaine.

35. Pour atteindre les objectifs des annees 90 tels qu'ils ont ete fixes lors du
Sommet mondial pour les enfants, il faut que l'UN1CEF s'attache encore davantage a
renforcer la capacite des infrastructures de sante primaires a assurer des services
qui soient d'un cout abordable et adaptes aux conditions locales, et qui puissent
aussi etre maintenus a long terme. 11 est clair, quand on considere le sens dans
lequel la programmation s'est orientee en 1990 dans toutes les regions, que durant
les 10 annees qui viennent on se preoccupera davantage d'assurer la synergie des
divers elements des interventions axees sur la survie et le developpement des
enfants, en fusionnant les operations, et que l'on redoublera d'efforts pour
reactiver et renforcer les services de sante de base en general, en s'appuyant sur
les structures que ces interventions auront permis de consollder. Dans beaucoup de
pays, des centres fixes ont deja commence a se renforcer du fait des activites de
vaccination et ils servent maintenant a lancer d'autres interventions axees sur la
prevention ou le traitement.

36. Dans l'action visant a ameliorer les services de sante primaires, ce sont
peut-etre les elements qui donnent a la collectivite les moyens d'assurer elle-meme
ces services qui sont les plus importants du point de vue des resultats produits et
du maintien a long terme de meilleures prestations. La responsabilisation au
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niveau de la gestion et la mobilisation des collectivites ont ete cruciales dans
l'extension de la vaccination. On a commence a renforcer encore ce mouvement en
associant les collectivites a la gestion et au financement des services de sante
peripheriques, selon l'Initiative de Bamako, et en s'attachant encore davantage a
les faire participer a d'autres actions qu'epaule 1 'UNICEF pour favoriser la survie
et le developpement des enfants. On se rend mieux compte maintenant que l'action
communautaire est essentielle pour assurer au mieux des services de sante primaires
au moindre cout jusque dans les ~ones peripheriques. Les differentes interventions
indiquees ci-apres sont con~ues pour converger a l'echelon des communautes,
renfor9ant les structures de sante primaires et offrant aux communautes et aux
familIes de meilleurs moyens de prendre soin des enfants. Dans la foulee des
efforts sans precedent faits avec le programme de generalisation de la vaccination,
1 'extension des interventions jusqu'aux communautes meme a remarquablement
progresse en 1990.

37. Afin de pouvoir affronter plus efficacement et avec davantage de resultats les
difficultes des annees 90, on a reorganise les services consu1tatifs de
programmation par categories - sante, nutrition, approvisionnement en eau et
assainissement, education, activites intersectorielles - en regroupant les
disciplines qui s'interpenetrent et se renforcent mutuellement.

Generalisation de la vaccination des enfants

38. L'annee 1990 a ete un jalon dans le programme de generalisation de la
vaccination (on trouvera dans E/ICEF/1991/L.8 un compte rendu des progres
considerables enregistres dans ce domaine et dans E/ICEF/1991/L.8/Add.1 des
analyses detaillees par pays). Le taux de vaccination dans les pays en
developpement, qui etait inferieur a 20 ~ en 1981, a plus que quadruple, atteignant
les 80 ~ qui etaient l'objectif de 1990. Lorsque le present rapport a ete etabli,
on ne possedait pas encore les chiffres definitifs de 1990 mais a en juger par les
premieres donnees recueillies dans les pays les plus representatifs, on peut deja
penser que le taux de vaccination au triple vaccin et contre la poliomyelite (trois
doses chacun) atteindra 80~. La vaccination par le BCG devrait depasser
l'objectif des 80~. En ce qui concerne la rougeo1e, le taux sera plus faib1e,
s'etablissant vraisemblablement entre 75 et 80 ~, cela tient en partie a ce que
l'on ne considere que les nourrissons de 9 a 12 mois; des enquetes ont cependant
fait apparaitre que dans de nombreux pays, les taux sont plus eleves lorsque l'on
considere les enfants jusqu'a 18 moist 11 semble qu'a la fin de 1990, une
soixantaine de pays auront generalise chez eux la vaccination des enfants et qu'une
quin~aine ou vingtaine d'autres ne seront en de~a de l'objectif qu'en ce qui
concerne l'immunisation contre la rougeole. On estime que ces taux de vaccination
permettent de sauver tous les ans 3 millions d'enfants qui autrement seraient morts
de la rougeo1e, du tetanos des nouveau-nes ou de la coque1uche, et d'eviter plus de
400 000 cas de poliomyelite.

39. L'amelioration la plus spectaculaire enregistree au cours des trois dernieres
annees a ete en Asie, ou la Chine, en particulier, a atteint un taux de vaccination
absolument remarquab1e. Dans la region Ameriques et Caraibes, au moins 28 pays
auront atteint a la fin de 1990 l'objectif fixe; on s'appuiera sur les
enseignements de l'action menee contre la poliomyelite dans cette region pour le
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programme de lutte contre cette maladie a l'echelle mondiale. En Afrique, la
volonte marquee des pays et un large soutien international ont permis d'atteindre
au cours des quatre dernieres annees dans l'ensemble de la region un taux qui est
plus de deux fois superieur au taux precedent, une vingtaine de pays atteignant ou
depassant l'objectif.

40. L'intensification des programmes de vaccination pour atteindre l'objectif
de 1990 a aussi eu certains autres effets positifs par contrecoup. C'est ainsi que
dans la plupart des pays, les reseaux de la chaine du froid ont ete etendus a la
totalite ou a la quasi-totalite des communautes. Pour assurer la gestion et la
conservation des vaccins, des systemes logistiques ont ete crees ou consolides et
ils peuvent maintenant etayer le dispositif de livraison des medicaments essentiels
et des fournitures de sante. Pour assurer l'observation, la gestion et
1 'evaluation, des systemes d'information mieux faits pour orienter 1 'attention des
administrations de la sante et des administrations locales ou des communautes vers
la qualite de l'execution et l'impact obtenu ont ete mis au point dans la plupart
des pays. En mobilisant les collectivites dans toute leur diversite et notamment
des personnalites religieuses, des responsables, des enseignants et la presse
ecrite et parlee, on a cree un precedent pour une meilleure collaboration
multisectorielle dans le secteur de la sante. Le programme de generalisation de
la vaccination a non seulement permis de sauver un nombre considerable d'enfants
- estime a 12 millions pour la periode 1980-1990 - il a aussi favorise le
renforcement des services de sante primaires les plus peripheriques.

41. Parmi les activites axees sur la generalisation de vaccination, on a reserve
en 1990 une place tres importante a la mobilisation des communautes, de fa~on que
les enfants re90ivent bien toutes les doses de vaccin prevues, et se10n la
periodicite recommandee. On a insiste sur la vaccination contre la rougeole, et
les messages de sante s'adressant aux familIes et aux communautes sont devenus plus
precis. On s'est tout particulierement occupe des districts ou provinces ou
etaient enregistres les moins bons resultats: il a souvent fallu faire des efforts
tout particuliers dans les zones urbaines. Dans de nombreux pays maintenant, tous
les etablissements de sante offrent aux enfants qui y sont amenes, quelle que soit
la raison de la consultation, la possibilite de se faire automatiquement vacciner.

42. L'UNICEF et l'OMS, au cours d'une reunion commune tenue en septembre 1990 a
New York, se sont penches sur la possibilite d'ame1iorer l'efficacite et les
resultats des operations de generalisation de la vaccination par l'emploi de
nouveaux vaccins ameliores. De cette reunion est sortie la "Declaration de
New York", qui fait l'objet d'un document distinct, presente au Conseil
d'administration (E/ICEF/1991/P/L.31), Un groupe consultatif international,
compose de l'UNICEF, de l'OMS, de divers autres organismes et de programmes
nationaux, cherche a faci1iter la collaboration internationale des secteurs public
et prive et les apports de ressources.

43. Etant donne le succes du programme de generalisation de la vaccination, on a
entrepris de formuler un systeme qui permettrait aux pays en developpement de
subvenir eux-memes a leurs besoins en vaccins. Cette proposition est exposee dans
le document E/ICEF/1991/P/L.41 et est soumise au Conseil d'administration reuni
pour sa session de 1991.

/ ...

alfred.morales
Sticky Note
None set by alfred.morales

alfred.morales
Sticky Note
MigrationNone set by alfred.morales

alfred.morales
Sticky Note
Unmarked set by alfred.morales



E/ICEF/1991/2 (Partie 11)
Fran~ais

Page 21

44. Les succes du programme de vaccination generale ont ete determinants pour
beaucoup de hauts responsables, qui n'ont plus hesite a fixer pour les
10 prochaines annees des objectifs de vaccination plus ambitieux - eradication
tota1e de la poliomyelite dans le monde d'ici a l'an 2000, elimination du tetanos
des nouveau-nes et reduction des cas de rougeole de 90 ~ par rapport aux niveaux
avant vaccination d'ici a 1995, et taux global de vaccination de 90 ~ contre toutes
les maladies a prevention vaccinale d'ici a l'an 2000.

45. L'UNICEF et l'OMS ont elabore en 1990 une strategie generale et des plans
d'action pour atteindre tous les objectifs, et de nombreux pays ont de leur cote
con~u des plans d'action pour obtenir des taux de vaccination eleves. L'equipe
speciale pour la survie des enfants (composee de l'OMS, du PNUD, de la Banque
mondiale, de l'UNICEF et de la Fondation Rockefeller), lors d'une reunion tenue a
Bangkok, a encourage a faire un dernier effort pour atteindre a la fin de l'annee
l'objectif prevu. Le programme d'immunisation ayant fait la preuve qu'il peut
toucher une centaine de millions de nourrissons par an, plusieurs pays ont commence
a profiter des interventions de vaccination aupres des populations pour y integrer
d'autres elements, par exemple des apports de supplements de vitamine A et, lorsque
cela se peut, la vaccination contre d'autres maladies comme la fievre jaune ou
l'hepatite B.

Lutte contre les maladies diarrheigues

46. 11 existe maintenant un programme de lutte contre les maladies diarrheiques
dans 112 pays. L'OMS et les gouvernements beneficient dans cet effort de la
collaboration des bureaux de l'UNICEF, lequel est bien souvent la plus importante
source exterieure d'aide. Les donnees les plus recentes indiquent que le recours
a la therapie de rehydratation par voie buccale, l'acces aux sels de rehydratation,
leur fabrication et leur emploi ont continue de progresser. C'est ainsi que le
taux global d'acces aux sels de rehydratation est passe de 58 a 61 ~ de 1986
a 1988. En Afrique, il a atteint pres de 50 ~, alors qu'il n'etait encore que de
25 ~ il y a seulement deux ans. Le taux global d'utilisation est passe de 14 a
19 ~ de 1987 a 1988 (on ne possede pas de donnees au-dela de 1988). C'est en
partie parce que la production de sels de rehydratation a continue de se developper
que ceux-ci sont devenus plus accessibles et ont ete davantage employes. A la fin
de 1989, 62 pays en fabriquaient. On produit aujourd'hui 350 millions de sachets
de sels par an en moyenne, contre une quarantaine de millions en 1980. Le taux
d'utilisation global atteignait 32 ~ en 1988, contre 23 ~ en 1986 et moins
de 1 0-1> en 1980.

47. L'OMS calcule que ca taux d'utilisation de 32 ~ a permis de sauver de la mort
1,1 million d'enfants de moins de 5 ans atteints de diarrhee. L'augmentation des
taux de recours a cette therapie traduit l'emploi plus frequent non seulement des
sels de rehydratation mais aussi des preparations domestiques propres a empecher la
desydratation, sur lesquelles on insiste maintenant davantage. L'UNICEF a fait le
bilan de son experience de la lutte contre les maladies diarrheiques lors d'une
consultation generale sur ce sujet organisee en avril 1990 a New York et a laquelle
participait l'OMS. Les recommandations qui ont ete faites lui permettront de mener
cette action plus efficacement.
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48. L'UNICEF continue de jouer dans plusieurs pays un role extremement important
dans la definition des politiques nationales de lutte contre les maladies
diarrheiques. 11 s'occupe aussi beaucoup du traitement des acces de diarrhee,
aussi bien dans le cadre familial que dans les etablissements de sante. Presque
tous ses bureaux de pays ont aide les administrations nationales a assurer une
formation a la lutte contre ces maladies. C'est ainsi qu'en Indonesie, on met tout
particulierement l'accent sur l'amelioration des systemes d'aiguillage et qu'en
Cote d'Ivoire on a fait de la supervision et du suivi des sujets formes un domaine
d'action prioritaire. Dans certains pays, on s'emploie tres activement a former
des praticiens exer9ant a titre prive de fa90n qU'a leur tour ils encouragent a
utiliser les sels de rehydratation. L'UNICEF a aussi aide de nombreux pays a
mettre en place des services de formation a la lutte contre les maladies
diarrheiques et des services de rehydratation par voie buccale.

49. La formation de personnes n'appartenant pas au secteur de la sante se repand
rapidement. C'est ainsi qu'au Bresil on enseigne la therapie de rehydratation par
voie buccale a des aides benevoles paroissiaux, en Egypte et en Tunisie a des
representants de l'administration locale, en Iraq a des enseignants, des
agriculteurs et des etudiants, au Nepal a des scouts, en Ouganda a des guerisseurs
traditionnels. Un certain nombre d'autres pays forment en priorite les pharmaciens
et l'OMS est en train de mettre au point pour cela des auxiliaires d'enseignement
speciaux. On s'occupe maintenant davantage, a l'echelon des pays et de fa90n
generale, du traitement approprie de la diarrhee par les familIes elles-mames. Une
reunion d'experts sur ce sujet et sur les infections aigues des voies respiratoires
a ete organisee en avril 1990 a Baltimore (Etats-Unis d'Amerique) sous le
parrainage de l'UNICEF et de l'OMS et en collaboration avec l'Universite Johns
Hopkins.

50. L'UNICEF continue de participer dans presque tous les pays en developpement a
la fabrication et a la distribution et/ou fourniture de sels de rehydratation. 11
encourage aussi de plus en plus le secteur prive a fabriquer ces sels. En Inde,
une reunion des principaux fabricants a ete organisee pour faire ressortir
l'importance de l'uniformisation des dimensions, du contenu et de l'etiquetage des
sachets. AU Bangladesh, au Maroc, en Ouganda et au Zaire, des formules originales
ont ete etablies avec des societes privees, qui acceptent notamment de fournir
gratuitement des sels de rehydratation aux administrations de la sante en echange
de matieres premieres, de standardiser l'etiquetage et les instructions d'emploi et
d'etablir des strategies de distribution, souvent avec le concours d'ONG. Bien que
l'UNICEF reste l'un des principaux fournisseurs de sels dans plusieurs pays, il
reoriente peu a peu son aide, se concentrant moins sur la production locale a
proprement parler et cherchant plutot a resoudre les autres difficultes qui, a
l'echelon national ou local, empechent encore de mettre en distribution
suffisamment de sels de qualite qui soient accessibles a la population.

51. L'un des problemes constants est le recours tres frequent a des medications
inappropriees, superflues et parfois dangereuses pour traiter les enfants atteints
de diarrhee. L'UNICEF et l'OMS ont decide de s'occuper davantage dans les
10 annees qui viennent de cette question, dont 1es bureaux de pays, comme i1
ressort de leurs rapports, se preoccupent tout autant. Dans de nombreux pays, plus
de 40 ~ des cas de diarrhee sont traites a l'aide de medicaments.
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52. L'UN1CEF continue d'apporter une aide tres importante dans le domaine de la
communication. 11 epaule dans de nombreux pays des operations realisees par les
medias, le plus souvent la diffusion de messages televises ou radiodiffuses. Des
campagnes de communication et/ou de mobilisation des collectivites ont ete menees
ou sont en cours dans plusieurs pays. Au Moyen-Orient, de nombreux pays ont lance,
pour la deuxieme annee consecutive, des campagnes periodiques pour faire connaitre
la therapie de rehydratation par voie buccale et en encourager la pratique. Un
certain nombre de pays ont entrepris au niveau operationnel des enquates pratiques
sur le traitement de la diarrhee, afin de determiner ce que sont le comportement,
les pratiques et les croyances des personnes qui administrent les soins et des
parents, et mettre au point a partir de la des messages et des activites. On
s'attache aussi de plus en plus a developper les capacites de communication
interpersonnelle des agents de sante.

53. Les bureaux de l'UN1CEF sont de plus en plus nombreux a faire savoir qu'ils
interviennent largement dans les activites visant a limiter l'incidence de la
diarrhee. Ces activites necessitent que les administrations et organismes
cooperent en dehors du secteur de la sante proprement dit, ce que l'UN1CEF facilite
par son vaste reseau de contacts dans les pays. Les principaux domaines
d'attention sont la promotion de l'allaitement maternel, l'amelioration des
installations d'approvisionnement en eau et d'hygiene publique, l'amelioration
de l'hygiene personnelle et domestique, et la vaccination contre la rougeole
- laquelle, selon une etude effectuee recemment au Bangladesh, dans la region de
Matlab, par le Centre international de recherche sur les maladies diarrheiques,
reduit considerablement les risques de mortalite chez les enfants, independamment
mame des autres facteurs socio-economiques et demographiques.

54. La diarrhee se presente essentiellement sous trois formes : diarrhee verte,
sanguinolente (dysenterie) et chronique. Le mieux serait d'intensifier la lutte
contre la diarrhee verte, puisque la dysenterie et la diarrhee chronique
necessitent, la premiere un traitement par antibiotiques, la seconde une
amelioration du regime alimentaire. 11 faudra donc que les strategies des
annees 90 soient avant tout conc;:ues pour intensifier la lutte contre la diarrhee
verte par la therapie de rehydratation par voie buccale, de fac;:on a atteindre les
objectifs beaucoup plus rapidement. La lutte contre les deux autres formes de
diarrhee devra peut-atre se prolonger, elle, jusqu'a l'an 2000 avant de produire
tous les resultats recherches.

Affections aigues des voies respiratoires

55. Dans de nombreux pays en developpement, ce type d'affections constitue le
premier ou deuxieme motif de consultations des enfants en bas age dans les centres
de sante. L'incidence de la pneumonie, la plus grave de ces affections, oscille
entre 10 et 20 ~ par an dans les pays en developpement, atteignant jusqu'a 80 ~

dans les populations OU l'on trouve un taux eleve de malnutrition et de nombreux
enfants ayant un poids insuffisant a la naissance. La pneumonie est associee a des
taux de letalite et de mortalite eleves. Elle fait de nombreuses victimes chez les
enfants en bas age: une deterioration rapide intervient souvent en l'espace de
trois a cinq jours et le risque de deces est le plus grand pour les nourrissons de
moins de 2 mois. Sur les 15 millions de deces qui, d'apres les estimations,
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surviennent chaque annee chez les enfants de moins de 5 ans, a peu pres 4 millions
(25 a 30 ~) sont dus aux affections aigues des voies respiratoires et dans
l'immense majorite des cas, a une pneumonie.

56. L'OMS et l'UNICEF ont fait de la lutte contre les affections aigues des voies
respiratoires un domaine de preoccupation prioritaire. Les deux organismes
collaborent a la mise au point de techniques de base appropriees telles que des
moniteurs du rythme respiratoire (30 et 60 secondes) et des concentrateurs
d'oxygene a l'intention des collectivites et des services d'orientation. L'UNICEF
a egalement redouble d'efforts pour ameliorer l'assistance et les conseils
techniques qu'il offre dans le domaine des affections aigues des voies
respiratoires. A sa session de 1990, le Conseil d'adrninistration de l'UNICEF a
approuve la realisation d'un examen de politique generale sur ce sujet
(E/ICEF/1990/13, decision 1990/20) et une directive de programme resurnant ces
recommandations a ete distribuee aux bureaux de pays (CF/PD/PRO/1990-002).

57. Grace a un appui accru de l'OMS, de l'UNICEF et d'autres organismes exterieurs
ainsi qu'a une prise de conscience plus grande du fait que les affections aigues
des voies respiratoires constituent le principal probleme de sante chez les
enfants, 32 pays avaient lance des programmes nationaux de lutte contre ces
maladies a la fin de 1989. Vingt-deux autres avaient publie des directives
techniques ou elabore des plans d'action.

58. Le projet de lutte contre les infections aigues des voies respiratoires a ete
elabore en 1987 pour trois pays afin de montrer comment l'UNICEF pouvait appuyer
le plus efficacement la mise au point de programmes nationaux de lutte contre les
affections respiratoires. Toutefois, la moitie des bureaux de pays de l'UNICEF
ayant signale en 1989 qu'i1s menaient activement des activites de 1utte contre
les affections respiratoires, le projet a ete reoriente vers la recherche
operationnelle afin de faci1iter l'elaboration des programmes. L'accent est mis
sur la realisation de recherches ethnographiques sur les attitudes, les croyances
et les pratiques a l'egard des affections aigues des voies respiratoires, sur
1 'evaluation de l'action des agents sanitaires de village dans le depistage et le
traitement de ces affections et sur l'amelioration des systemes informatises de
gestion des services de sante. On prevoit qu'en 1991, au moins un ou deux de ces
projets de recherche sera acheve en Bo1ivie, en Gambie et en Thailande. Les
resultats serviront a affiner et a ameliorer 1es strategies des programmes dans
ces pays et ailleurs.

59. En 1990, l'UNICEF a appuye 1es efforts nationaux faits pour lutter contre les
affections respiratoires dans quat re grands domaines. Dans plusieurs pays, 1es
efforts demeurent pour l'essentie1 axes sur la definition des politiques nationa1es
et des orientations des programmes. Dans certains cas, des groupes de travail ou
des comites de coordination nationaux ont ete formes afin de prendre 1es grandes
decisions de principe. En deuxieme lieu, l'UNICEF fournit une assistance
considerable aux activites de recherche operationne11e dans le but de reunir des
donnees de base sur la morbidite et la mortalite 1iees aux affections aigues des
voies respiratoires et de faire le bilan des connaissances, des attitudes et des
pratiques a la fois des praticiens de la sante et des meres en matiere de depistage
et de traitement de ces maladies. En troisieme lieu, l'UNICEF s'est activement
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employe a integrer les activites de lutte contre les affections respiratoires dans
les programmes de so ins de sante primaires en cours d'execution. La methode le
plus couramment utilisee a cette fin a consiste a executer des projets pilotes dans
un nombre restreint de zones et ales etendre progressivement a d'autres regions du
pays. Enfin, la formation dans le domaine de la gestion des cas d'affections
respiratoires aigues se developpe rapidement avec la participation des medecins,
infirmieres et agents sanitaires des collectivites. Bien qu'il ne s'agisse pas
encore d'un domaine principal d'activite, l'amelioration de la lutte contre les
affections respiratoires au sein de la famille (reconnaitre les symptomes de la
pneumonie et des maladies apparentees et savoir rechercher de l'aide, accroitre
1 'absorption de liquides et continuer a alimenter le patient) re90it une attention
accrue a la fois aux niveaux mondial et national, l'accent etant mis de plus en
plus sur les activites de communication. On prevoit que le principal probleme dans
la lutte contre les affections respiratoires aigues sera peut-etre l'administration
convenable d'antibiotiques pour le traitement au niveau communautaire.

Paludisme

60. On signale environ 100 millions de cas de paludisme chaque annee, cette
maladie faisant 1 a 2 millions de victimes par an, pour la plupart des enfants.
Quarante pour cent de la population mondiale vit dans des zones impaludees. Dans
certains pays d'Afrique au sud du Sahara, le paludisme est une cause importante de
mortalite infantile. L'ampleur meme du probleme, l'echec des efforts d'eradication
dans les annees 50 et la lenteur des progres realises dans la recherche d'un vaccin
efficace ont decourage de nombreux efforts visant a venir a bout d'une des
principales maladies mortelles.

61. A l'heure actuelle, l'UNICEF appuie des recherches operationnelles en Gambie,
au Kenya, aux Philippines, en Republique-Unie de Tanzanie, a Sri Lanka et au
Viet Nam pour determiner si l'emploi de moustiquaires traitees avec des produits
chimiques permettrait de reduire la mortalite et la morbidite. Les premiers
resultats en Gambie donnent a penser qu'elles sont extremement efficaces : on a
constate en particulier que les moustiquaires reduisent sensiblement la morta1ite
infantile. Pour l'instant, on se contente de continuer a appuyer l'administration
de prophylactiques aux femmes enceintes et a traiter les symptomes de tous les
nourrissons et enfants en bas age dans les zones endemiques. Une collaboration
active a ete instauree avec l'OMS pour l'execution des programmes antipaludiques au
niveau des pays au Cambodge et au Viet Nam et cette collaboration a ete elargie au
PNUD en Mozambique.

62. Au siege, l'UNICEF et l'OMS ont recemment cree un groupe de travail technique
intersecretariat pour faciliter une surveillance etroite des activites en cours et
la diffusion d'informations sur les strategies de lutte efficaces des qu'elles sont
connues. En outre, l'UNICEF collaborera etroitement avec l'OMS a la preparation
d'une reunion mondiale sur le paludisme qui doit etre organisee au niveau
ministeriel aux Pays-Bas en 1992. On prevoit qu'au cours des annees a venir,
plusieurs strategies operationnelles seront elaborees et mises en oeuvre sur une
base plus large dans le cadre des programmes de cooperation de l'UNICEF.

I • •.
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Syndrome d'immunodeficience acguise

63. L'infection par le VIH et le SIDA a continue d'avoir des repercussions
directes et indirectes sans cesse croissantes sur les femmes et les enfants dans de
nombreux pays d'Afrique, des Caraibes et d'Asie en 1990, en raison de la
propagation rapide de l'infection par le VIH et du fait qu'un plus grand nombre de
personnes infectees par le virus presentent de graves symptomes du SIDA et meurent
de maladies liees au SIDA. En 1990, dans ses premieres projections concernant les
enfants atteints du VIH/SIDA, l'OMS a estime a 400 000 le nombre de nourrissons et
d'enfants de moins de 5 ans atteints du SIDA depuis que la pandemie s'est declaree
il y a une dizaine d'annees, dont 90 ~ d'entre eux en Afrique au sud du Sahara.
Elle a egalement estime que d'ici a l'an 2000, 10 millions de nourrissons de plus
auront ete infectes par le VIH. Dans certaines villes africaines, l'incidence de
l'infection par le VIH au sein de la population adulte agee de 15 a 49 ans a
atteint plus de 25~. Si le probleme demeure le plus critique en Afrique, la
situation dans les Caraibes continue d'etre grave et le nombre de personnes
infectees par le VIH est egalement en augmentation en Asie du Sud-Est et du Sud.

64. La plupart des enfants infectes par le VIH a la naissance meurent avant l'age
de 2 ans et pres de la moitie ne vivent pas aU-dela de 5 ans. En Afrique, le taux
de mortalite des moins de 5 ans liee au SIDA deviendra eleve et entravera
considerablement les efforts deployes pour atteindre les objectifs fixes pour
l'an 2000 en matiere de reduction de la mortalite infantile. Le SIDA est desormais
la principale cause de deces chez les femmes en age de procreer dans bien des pays
et pourrait d'ores et deja faire plus de victimes chez les jeunes femmes que toute
autre cause dans de nombreux pays africains. Dans une etude realisee en Afrique
centrale et orientale, l'UNICEF estime que 500 000 enfants mourront tous les ans et
que de 3 a 5 millions seront orphelins a cause du SIDA dans ces regions d'ici a
l'an 2000. Le nombre croissant d'enfants rendus orphelins par le SIDA,
parallelement a la recession economique qui sevit en Afrique, compromet gravement
la capacite des familIes elargies traditionnelles de prendre en charge ces
enfants. En Ouganda, pays modele pour l'accroissement de l'assistance de l'UNICEF
dans ce domaine, le Fonds aide le Gouvernement a devenir mieux a meme de recenser
et de suivre ces enfants vulnerables. Pour aider les ONG a subvenir aux besoins
des orphelins, l'UNICEF appuie un consortium d'ONG, offre une formation dans le
domaine de l'evaluation des besoins des enfants et fournit des fonds destines a des
activites de recherche operationnelle en vue d'evaluer les divers modeles d'aide
aux orphelins. Ces modeles seront diffuses dans l'ensemble du pays ainsi que dans
d'autres pays.

65. On peut s'attendre a ce qu'un nombre croissant d'enfants presentent des
symptomes lies au VIH qui ressemblent aux maladies infantiles courantes, mais sur
lesquels, parce que ces enfants sont infectes par le VIH, les traitements habituels
n'ont aucun effet. Si l'on ne redouble pas d'efforts pour renforcer la capacite
des centres de sante africains de soigner le nombre sans cesse croissant de
patients atteints de maladies liees au SIDA, ces centres auront beaucoup de mal a
fournir des services preventifs de santa maternelle et infantile a l'ensemble de la
population.
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66. En 1990, dans le cadre de son programme de prevention du SIOA, l'UNICEF a
continue de collaborer etroitement avec le Programme mondial de l'OMS concernant le
SIOA en vue d'elaborer des strategies mondiales et de sensibiliser l'opinion
mondiale aux questions ayant trait aux femmes, aux enfants et au SIOA et d'appuyer
les efforts deployes a l'echelon des pays, ou l'UNICEF continue de faire porter
l'essentiel de ses activites sur l'education aux fins de la prevention du SIOA.
Les bureaux de pays de l'UNICEF ont integre des elements de prevention du SIOA dans
d'autres projets en cours, et ce a peu de frais, voire sans frais supplementaires.
Ainsi, des informations sur le SIOA ont ete incorporees dans les programmes de
formation des agents sanitaires ainsi que dans les programmes scolaires d'education
sanitaire, les efforts ont ete acceleres et intensifies pour garantir la
sterilisation du materiel de vaccination et autre materiel utilise pour les
procedures percutanees et divers autres circuits de mobilisation sociale tels que
Savoir pour sauver ont ete employes aux fins de la prevention du SIOA.

67. La creation de relations d'association avec les ONG a ete une priorite de
toutes les activites beneficiant de l'assistance de l'UNICEF au niveau national.
Le Fonds a preconise l'introduction de l'education preventive sur le SIOA dans les
programmes des ecoles primaires et secondaires en fournissant une assistance
technique pour l'elaboration des programmes, en produisant du materiel pedagogique
et en formant des enseignants et du personnel administratif. Au Rwanda, en Ouganda
et dans d'autres pays, l'UNICEF appuie les efforts visant a determiner si les
messages sur le SIOA diffuses dans les ecoles reussissent a faire mieux connaitre
le probleme et a encourager la prise de precaution dans les relations sexuelles.
Les programmes parraines par l'UNICEF en Ha~ti et ailleurs ont egalement ete cibles
sur les enfants des rues. Les efforts faits pour toucher le grand pUblic ont
notamment consiste a fournir une formation et de la documentation aux groupes
feminins, politiques, religieux et autres, a traduire de la documentation sur le
SIOA dans des langues locales, a former des journalistes et d'autres membres des
medias, a participer aux activites organisees dans le cadre de la Journee mondiale
de lutte contre le SIOA et a appuyer la tenue de consultations internationales sur
l'education sanitaire.

68. L'UNICEF a fourni une assistance aux gouvernements et aux ONG qui doivent
d'urgence mettre au point des strategies permettant de faire face aux effets du
SIOA sur les femmes et les enfants. Au Za~re, ou les frais d'hospitalisation et la
penurie de lits d'hopitaux rendent indispensable la fourniture de soins a domicile
aux sidaiques, l'UNICEF, agissant en collaboration avec l'Association pour les
femmes et le SIOA en Afrique, forme et equipe des volontaires qui fourniront une
aide sociale aux familIes touchees par le SIDA et initieront ceux de leurs membres
qui traditionnellement dispensent les soins au traitement des problemes de sante
courants lies au SIOA. Au Rwanda et dans d'autres pays, l'UNICEF appuie la
realisation d'etudes sur l'impact du SIOA sur les familIes et les enfants et sur la
mise au point d'autres modeles possibles de soutien.

La sante des femmes, la maternite sans risgues/espacement des naissances et la
~anification familiale

69. Blen qu'll s'agisse la de domaines figurant depuis longtemps dans les
programmes de l'UNICEF, la sante des femmes et la maternite sans risques ont ete
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plus clairement mises en relief en 1990. Le Conseil d'administration a approuve
l'examen de politique generale sur la maternite sans risques (E/1CEF/1990/L.13)
lors de sa session d'avril 1990 (E/1CEF/1990/13, decision 1990/16). Le Sommet
mondial pour les enfants a fait sien l'objectif visant a reduire de moitie le taux
de mortalite maternelle entre 1990 et l'an 2000 et a appuyer les mesures tendant a
assurer l'acces de tous les couples aux informations et aux services de
planification familiale, et de toutes les femmes enceintes a des soins prenatals, a
l'assistance d'accoucheuses qualifiees pendant l'accouchement et a des services
d'orientation pour les grossesses difficiles et les urgences obstetriques, Plus de
500 000 femmes qui, a l'exception de 6 000 d'entre el1es, sont toutes originaires
de pays en developpement, continuent de mourir chaque annee des suites de la
grossesse ou de l'accouchement. Le Sommet ainsi que la poursuite des activites
mondiales de plaidoyer ont reussi a sensibiliser l'opinion a ce probleme. Les
activites de l'UNICEF au niveau national en 1990 ont sensiblement contribue a
renforcer I 'assistance pour l'ensemble des activites visant a accorder une
attention particuliere d'abord a la petite fille, a ameliorer la condition des
jeunes femmes, a decourager les mariages et les grossesses trop precoces, a elargir
l'acces aux informations sur la planification familiale et a ameliorer les services
de sante prenatals et perinatals.

70. Dans le domaine des communications, les activites entreprises dans le cadre de
l'initiative Savoir pour sauyer ont permis d'intensifier la promotion de
l'espacement des naissances ainsi que des soins perinatals et des services
d'accoucheuses traditionnelles. Au niveau mondial, une enquete a ete menee pour
determiner les principaux facteurs responsables des taux eleves de mortalite
maternelle. Au plan national, les enquetes, telles que celle entreprise avec le
concours de l'UNICEF au Burundi, visaient a mieux definir les comportements en ce
qui concerne les visites prenatales, les naissances et la planification familiale.
La formation d'agents sanitaires s'est poursuivie, comme par exemple au Nigeria, ou
l'UNICEF a aide a former plus de 600 agents de village et plus de 500 accoucheuses
traditionnelles aux soins a administrer en cas de grossesse difficile, a une
nutrition equilibree pendant la grossesse et a l'espacement des naissances apres la
grossesse. L'UNICEF a egalement continue de fournir des medicaments essentiels
pour la sante maternelle et infantile, du materiel et des moyens de formation
utilises dans les centres de sante pour les soins prenatals et les accouchements,
ainsi que des methodes d'espacement des naissances dans le cadre du renforcement
general des soins de sante primaires. Les activites de depistage et de
surveillance recevant l'aide de l'UNICEF se sont mUltipliees, l'accent etant
davantage mis sur la ventilation des donnees par sexe.

71. A la demande des gouvernements, l'education en matiere de planification
familiale figure desormais dans de nombreux programmes de formation du personnel de
sante appuyes par l'UNICEF, Dans plusieurs pays, une assistance a egalement ete
fournie pour les enquetes demographiques et sanitaires nationales devant fournir
aux decideurs et aux planificateurs des informations plus precises sur la
fecondite, les pratiques en matiere de planification familiale et les soins de
sante maternelle et infantile. L'UNICEF a fourni une assistance modeste aux
activites de recherche operationnelle entreprises par l'OMS pour elaborer des
messages et des methodes de planification familiale qui soient culturellement plus
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acceptables. En Republique-Unie de Tanzanie, l'UNICEF travaille, en collaboration
avec le Ministere de la sante, le Fonds des Nations Unies pour la population
(FNUAP), l'OMS et Family Care International, a l'elaboration d'une strategie pour
la maternite sans risques visant a ameliorer les services de planification
familiale et de maternite ainsi que la condition des femmes.

72. L'UNICEF, agissant en collaboration avec la Banque mondiale, l'OMS, le PNUD et
le FNUAP, a parraine une reunion sur la maternite sans risques pour l'Asie du Sud a
Lahore (Pakistan) en mars 1990 et une autre pour les Etats d'Afrique australe a
Harare en octobre 1990. L'UNICEF, de meme que d'autres organismes, a egalement
participe a une reunion sur la maternite sans risques au siege de l'OMS a Geneve.
Comme suite a la decision 1990/36 adoptee par le Conseil d'administration a sa
session extraordinaire les 6 et 7 septembre 1990 (E/ICEF/1990/17), l'UNICEF a
entrepris avec le FNUAP une etude conjointe du mode d'action des deux organismes
dans le domaine de l'espacement des naissances et la planification familiale et les
domaines ou ils pourraient collaborer dans le cadre de leurs mandats respectifs.
Cette decision a ete adoptee sur la base de la decision 1990/7 du Conseil
d'administration relative a la planification de la famille (E/ICEF/1990/13) et
compte tenu de la decision 90/35 du Conseil d'administration du PNUD. Le Fonds
cherche egalement a developper sa cooperation avec les institutions soeurs au
niveau des pays. On peut s'attendre a une intensification considerable des
activites dans ce domaine au cours des prochaines annees, qui mettront encore
davantage l'accent sur l'ensemble des services sanitaires et sociaux requis par les
femmes, en commen9ant par la petite fille jusqu'a la mere de famille.

Medicaments essentiels

73. Afin de realiser les objectifs de sante d'ici a l'an 2000, il faudra
qu'existent des services preventifs et curatifs d'un prix raisonnable. 11 faudra
aussi ameliorer les conditions ecologiques et modifier les comportements.
L'education, la mobilisation sociale et le renforcement des capacites locales
permettront aux populations de mieux analyser les problemes et d'y apporter des
solutions pour ameliorer leur etat de sante.

74. Element strategique de l'ensemble du systeme de sante a taus les niveaux, la
disponibilite des medicaments essentiels ajoute a la credibilite et a l'acceptation
du systeme en creant un public qui est plus dispose a participer a l'action
preventive et au financement du systeme. L'UNICEF a continue d'appuyer la
fourniture de medicaments essentiels en 1990 (la valeur des medicaments et vaccins
fournis representait 90 millions de dollars en 1989). Par ailleurs, 1 'UNICEF,
agissant en collaboration avec l'OMS, a apporte une assistance pour l'elaboration
de politiques pharmaceutiques nationa1es, l'amelioration des systemes de gestion
des medicaments, les activites d'education en matiere de sante publique et la
formation a la gestion des medicaments et aux pratiques concernant leur
prescription et leur administration.

75. En collaboration etroite avec l'OMS, l'UNICEF a egalement aide des pays a
faire face aux problemes que posent le choix, l'achat et l'utilisation rationne1le
des medicaments. Bien que l'Afrique demeure le principal point de convergence de
ces efforts, une assistance a ete egalement fournie au Cambodge, au Nepal, au Perou
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et au Viet Nam notamment en faisant une plus large place aux medicaments essentie1s
dans 1es activites sanitaires de ces pays. L'appui financier et technique offert
au Groupe de recherche africain sur l'uti1isation des medicaments et la creation
d'un reseau officieux d'institutions des pays industrialises et en developpement
ont contribue pour beaucoup a faire progresser le programme de recherche
operationnelle sur l'emploi rationnel des medicaments. En 1991, l'UNICEF et l'OMS
envisagent d'entreprendre une evaluation de la qualite des medicaments offerts dans
les unites sanitaires auxiliaires de certains pays.

Nutrition et securite alimentaire des menages

Nutrition

76. Sur la base de l'experience passee de l'UNICEF et de ses interventions dans le
domaine de la nutrition ainsi que de l'experience dernierement acquise dans le
cadre du Programme commun OMS/UNICEF d'appui a la nutrition, du programme
inter institutions de surveillance alimentaire et nutritionnelle et de diverses
autres activites, une nouvelle strategie nutritionnelle a ete adoptee par le
Conseil d'administration a sa session de 1990 (E/ICEF/1990/13, decision 1990/91).
La nouvel1e strategie insiste sur le fait que les pauvres doivent etre les
principaux acteurs de la lutte contre la pauvrete et non les beneficiaires passifs
de services. Plutot que de recommander le recours a un ensemble predetermine
d'interventions techniques, elle expose une methode propre a aider la societe a
differents niveaux (du niveau de la collectivite au niveau national) en augmentant
la capacite des populations a evaluer et a analyser la situation nutritionnelle et
de concevoir des mesures durables et d'un cout abordable visant a reduire la
malnutrition (la ftmethode des trois Aft). La strategie enonce les trois conditions
essentielles pour assurer une bonne nutrition : a) une securite alimentaire des
menages suffisante, b) des services de sante suffisants et un environnement sain,
et c) des soins de sante maternelle et infantile suffisants. L'amelioration de la
nutrition est l'un des principaux objectifs que le Sommet mondial pour les enfants
a adoptes pour les annees 90 et l'un des principaux sujets abordes dans la
Convention relative aux droits de l'enfant. La nouvelle strategie nutritionnelle
offre donc un cadre dans lequel nombre des objectifs auxiliaires fixes dans les
domaines des soins de sante et de 1 'education pourront etre lies a l'objectif
majeur qu'est la nutrition.

77. Un ensemble tres etendu de mesures de formation a ete mis au point pour
preparer les fonctionnaires des bureaux exterieurs de l'UNICEF a promouvoir et a
appliquer la nouvelle strategie nutritionnelle. Environ 70 fonctionnaires
originaires de 25 pays ont re~u une formation en 1990 et 80 autres, dont
20 representants de l'UNICEF dans les pays, en recevront une au debut de 1991. 11
est prevu d'etendre la formation aux fonctionnaires gouvernementaux et au personnel
des organisations non gouvernementales dans un proche avenir. Les principes de la
nouvelle strategie y sont deja incorpores dans les nouveaux programmes de pays en
preparation dans plusieurs pays, a savoir le Malawi, le Mali, le Mozambique, la
Namibie, le Perou et la Republique-Unie de Tanzanie.
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78. Les preparatifs de la Conference internationale sur la nutrition, qui doit
avoir lieu au mois de decembre 1992, ont ete entrepris en 1990. La Conference aura
lieu sous les auspices de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et
l'agriculture (FAO) et I 'Organisation mondiale de la sante (OMS) avec la
participation du Sous-Comite de la nutrition qui releve du Comite administratif de
coordination. L'UNICEF a participe a tous les travaux preparatoires importants.
En outre, il collabore avec l'OMS, la FAO et l'Organisation de l'unite africaine a
la preparation de la Decennie internationale de l'alimentation et de la nutrition
en Afrique et a la mobilisation en vue de cette decennie, avec d'autres groupes et
institutions a des groupes de travail sur la securite alimentaire et avec l'Agency
for International Development des Etats-Unis (USAID), le Project Africa du Centre
Carter, le Programme mondial contre la faim et l'Institut international de
recherche sur les politiques alimentaires.

79. L'element general du Programme commun OMS/UNICEF pour l'amelioration de la
nutrition a pris fin au mois de decembre 1989, mais des programmes se poursuivent
dans sept pays. Plusieurs programmes, en particulier en Ethiopie, au Mali, au
Niger et au Perou, ont ete reorientes apres des examens a mi-parcours et ils
mettent desormais davantage d'accent sur la participation de la population et la
methode du triple A. Cette methode a ete renforcee dans la Republique-Unie de
Tanzanie et son application etendue de la region d'Iringa a six autres regions. Le
Programme, qui a ete entrepris a Zanzibar, y a ete execute selon la meme methode.

Surveillance et encouragement de la croissance

80. En surveillant la croissance des enfants, on peut depister la malnutrition.
C'est pourquoi l'UNICEF donne a la surveillance et a l'encouragement de la
croissance une place de premier plan parmi les mesures qu'il prend pour ameliorer
la nutrition. L'experience acquise dans de nombreux pays montre que
l'encouragement de la croissance est un aspect vital qui est trop souvent neglige.
Qu'il soit necessaire d'apprendre aux meres comment favoriser la croissance de
leurs enfants n'est pas encore pleinement evident. Par ailleurs, pour produire des
effets, les programmes de surveillance et d'encouragement de la croissance doivent
etre executes en coordination etroite avec d'autres activites orientees vers la
nutrition. Une evaluation de programmes concernant expressement la surveillance et
l'encouragement de la croissance est actuellement en cours en Chine, en Equateur,
en Indonesie, au Malawi, au Mali, au Zaire et en Zambie.

Carences en micronutriments

81. L'influence de la vitamine A sur la mortalite infantile et post-infantile a
ete plus clairement mise en evidence au cours de l'annee ecoulee. La Conference de
Jomtien sur l'education pour tous a aussi contribue a faire plus largement
reconnaitre que la carence en iode est l'une des causes les plus importantes de
l'incapacite mentale, qui peut etre prevenue. 11 est possible d'eliminer presque
totalement les troubles dus a la carence en iode et en vitamine A d'ici la fin des
annees 90 et de reduire considerablement l'incidence de l'anemie ferriprive. Ces
deux objectifs ont ete approuves par le Sommet mondial pour les enfants. Peu apres
le Sommet, le Gouvernement canadien a annonce qU'il lan<;ait une nouvelle initiative
pour lutter contre les carences en iode et en vitamine A et les Etats-Unis ont
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decide d'elargir leur programme relatif a la vitamine A. L'infrastructure mise en
place pour l'execution des programmes d'immunisation, dont la portee a ete tres
elargie, offre une nouvelle possibilite de donner aux jeunes enfants des
complements en iode et en vitamine A et aux femmes des complements en iode et en
fer et folate. Les mesures a long terme visant a parvenir a des solutions menant a
l'autonomie individuelle grace a un meilleur etat de sante et a l'amelioration du
regime alimentaire seront aussi accelerees.

82. L'UNICEF a apporte son appui et sa cooperation a des groupes inter institutions
en vue de mettre au point des directives relatives a l'apport supplementaire en fer
et en vitamine A et a la lutte contre les troubles dus a la carence en iode. En
outre, il ne cesse d'appuyer le Conseil international sur les troubles dus a la
carence en iode et un programme international de lutte contre les troubles dus a la
carence en iode a ete cree a Atlanta, en Georgie (Etats-Unis). Le programme
financera une formation et fournira des services d'experts pour aider les pays a
gerer efficacement les programmes de lutte contre les troubles dus a la carence en
iode. Au niveau des pays, l'UNICEF a contribue a une evaluation de la prevalence
des carences en micronutriments, aux mesures de sensibilisation et a la
planification du programme, auquel il a apporte son appui. Ses interventions a
court terme ont consiste a fournir des capsules de vitamine A fortement concentree,
des comprimes de fer et de l'huile iodee en capsules et sous forme injectable et, a
long terme, introduire l'addition d'iode au sel.

Securite alimentaire des menages

83. Ce domaine d'activite a fait l'objet d'une attention constante au niveau
mondial et au niveau des pays. 11 est clair, en particulier dans de nombreuses
regions d'Afrique, que le manque d'une nourriture suffisante dans les menages est
une des principales causes de la malnutrition. C'est pourquoi de nombreux pays ont
entrepris des projets de securite alimentaire et des projets connexes et, dans
plusieurs pays, la production d'aliments au niveau des menages ne cesse d'etre
directement appuyee. Les mesures prises dans ce sens sont souvent etroitement
liees a l'appui apporte aux groupes crees pour organiser les femmes, ainsi qu'a
l'amelioration de l'acces au credit, aUK outils et autres moyens de production. En
Namibie et dans plusieurs autres pays d'Afrique australe, l'UN1CEF a fourni l'appui
technique qui a permis d'analyser la situation en matiere de securite alimentaire
au niveau des menages. 11 a continue a collaborer dans ce domaine avec la Banque
mondiale, les universites Harvard et Cornell (Etats-Unis), l'USA1D et le Food
Studies Group de l'Universite d'Oxford (Royaume-Uni).

84. Une plus grande attention est accordee a certains aspects de l'alimentation
des jeunes enfants, tels que la frequence, la teneur energetique et nutritive du
regime, la stimulation et l'utilisation par les menages des res sources existantes
et des services de sante. Le Programme commun OMS/UN1CEF a finance des recherches
sur "la deviance positive dans la nutrition" en Indonesie, au Nicaragua et au
Nigeria, qui ont ete coordonnees par l'Universite Tufts (Etats-Unis). 11 en est
clairement ressorti que l'attention dont l'enfant fait l'objet est le principal
facteur qui explique pourquoi les enfants de menages pauvres sont souvent mieux
nourris que le niveau de revenu de ces menages ne le laisserait attendre.
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Encouragement de l'allaitement maternel

85. L'allaitement maternel, qui est l'un des grands elements de la strategie de la
nutrition, est d'une importance vi tale pour atteindre de nombreux buts du programme
pour la survie et le developpement des enfants; notamment la nutrition des enfants,
la lutte contre les maladies diarrheiques, l'espacement des naissances et un etat
de sante et de bien-etre satisfaisant pour les mereSt L'adoption par les
dirigeants de 32 pays, developpes et en developpement, et de 10 organismes des
Nations Unies et organismes bilateraux, de la Declaration Innocenti sur la
protection, la promotion et l'encouragement de l'allaitement au sein a
considerablement renforce les efforts deployes dans ce domaine. La Declaration a
ete elaboree au cours d'une reunion OMS/UNICEF sur le theme de "L'allaitement au
sein dans les annees 90 : une priorite mondiale", coparrainee par l'USAID et
l'Agence suedoise de developpement international. La reunion a ete precedee par
une reunion technique de l'OMS et de l'UNICEF, au cours de laquelle ont ete
examines la situation actuelle en matiere d'allaitement maternel, les dernieres
etudes scientifiques sur les avantages de l'allaitement maternel et des exemples de
ce qui a ete fait pour l'encourager. La conclusion qui en a ete tiree est que le
taux actuel de 3 a 4 000 deces de nourrissons par jour, soit environ un million de
deces par an, est du au fait que l'allaitement maternel est inferieur au niveau
optimal.

86. Le resume d'une page de la Declaration commune OMS/UNICEF sur l'allaitement
maternel, intitule "Dix mesures pour un allaitement maternel reussi", existe
desormais en 12 langues et a ete largement diffuse. 11 a ete propose a la reunion
Innocenti que ces "dix mesures" soient prises dans toutes les maternites d'ici
1995. L'UNICEF a produit une video intitulee "L'allaitement au sein : une priorite
mondiale", dans laquelle il expose les programmes qui ont reussi a instituer
l'allaitement maternel total et qui peuvent etre utilises dans le cadre d'une
strategie visant a mettre en garde les femmes, les parents et la population en
general contre les fausses informations concernant la fa<;on de nourrir les
enfants. D'autres materiels d'information a utiliser au niveau des pays ont ete
fournis aux bureaux de 1 'UNICEF. Un element sur l'encouragement de l'allaitement
maternel a ete inclus dans le meme manuel d'information de l'UNICEF relatif a la
lutte contre les maladies diarrheiques ainsi que dans le programme de formation
relatif a la nutrition. Les organisations non gouvernementales ont continue a
recevoir l'appui de l'UNICEF et participent a la conception et a l'execution des
programmes dans de nombreux pays.

Surveillance nutritionnelle

87. Une surveillance nutritionnelle reguliere pratiquee a l'echelle nationale est
necessaire pour suivre les resultats des mesures prises en vue d'atteindre les buts
adoptes par le Sommet mondial pour les enfants. Les donnees peuvent etre
recueillies pour un cout relativement peu eleve dans le cadre du systeme de sante
ou a 1 'occasion d'enquetes sur les menages ainsi que par les autorites locales et
les collectivites. Dans le cadre des activites de programmation par pays et en
collaboration avec la FAO et l'OMS dans le cadre du programme interinstitutions de
surveillance alimentaire nutritionnelle, l'UNICEF a considerablement augmente ses
activites dans le domaine de la surveillance nutritionnelle et alimentaire aux
niveaux national, regional et international.
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88. Au niveau national, des projets sont operationnels dans 11 pays. lIs
consistent a concevoir des systemes nationaux de surveillance nutritionnelle, a
determiner quels sont les groupes et les regions vu1nerables et a mettre en place
les structures qui permettront d'utiliser les donnees au niveau national et
provincial en vue d'appliquer des mesures de prevention, de traitement et de
developpement. Au nombre des activites regionales entreprises en 1990, un atelier
sur la surveillance nutritionnelle et alimentaire a ete organise au Mozambique pour
les pays africains de langue portugaise. Des ateliers du meme genre ont ete
organises au Zaire pour l'Afrique centrale et orientale et au Chili pour le
continent americain en etroite cooperation avec 1 'Organisation panamericaine de la
sante (OPS). Un atelier sur la surveillance nutritionnelle et alimentaire
nationale a eu lieu en Egypte avec l'assistance financiere et technique de la FAO.
Par ailleurs, l'UNICEF a continue a renforcer sa cooperation avec les bureaux
regionaux de l'OMS et de la FAO.

89. Au niveau international, les activites ont consiste a pUblier et a diffuser
une analyse intitulee "Evaluation nationale, regionale et mondiale de la
malnutrition chez l'enfant", fondee sur des donnees representatives fournies par
76 pays en developpement, qui totalisent 83 , de la population de moins de 5 ans du
monde en developpement, non compris la Chine. L'UNICEF participe aussi a la mise
au point d'un programme de formation sur l'eva1uation de l'etat nutritionnel a
l'aide d'enquetes sur les menages, en collaboration avec la British Broadcasting
Corporation, l'Open University et l'Universite d'Oxford. Par ailleurs, toujours au
niveau international, l'UNICEF a collabore a des programmes internationaux
d'enquetes sur les menages visant a promouvoir le rassemblement de donnees sur les
indicateurs nutritionnels, a entrepris des travaux methodologiques en vue de mettre
au point les directives a suivre pour recenser les eleves selon la taille dans les
ecoles, a contribue a la Banque de donnees anthropometriques de l'OMS et a diffuse
de la documentation technique sur les methodes a appliquer pour recueillir et
analyser les donnees relatives a la surveillance nutritionnelle et alimentaire.

Prevention des incapacites chez l'enfant et reeducation

90. Environ 3 millions d'enfants de moins de 5 ans sont atteints chaque annee de
graves incapacites dues a des maladies qui peuvent etre prevenues par
immunisation. Environ 500 000 enfants de moins de 5 ans perdent la vue chaque
annee a cause d'une carence en vitamine A. Environ 3 millions de personnes - en
majeure partie des enfants - souffrent de cretinisme, maladie debilitante qui est
cause d'arrieration mentale et physique et peut etre prevenue a l'aide d'un apport
complementaire en iode. En Afrique et dans certaines regions de l'Inde et du
Pakistan, des enfants sont aussi temporairement ou definitivement handicapes par la
dracunculose (infestation par le ver de Guinee), et, dans l'ensemble du monde,
l'abus de substances toxiques, fleau qui ne cesse de s'etendre, handicape un
nombre croissant d'enfants et de familIes. Les enfants sont victimes des conflits
armes et, pour chaque enfant tue au cours des guerres qui ont eu lieu ces
10 dernieres annees, trois autres ont ete blesses ou rendus definitivement
infirmes. Environ 10 millions d'enfants ont ete psychologiquement traumatises
(voir aussi plus loin, par. 136 a 139).
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91. En 1990, l'UNICEF a continue d'accorder a l'incapacite chez l'enfant une large
place dans ses programmes, qui portent toujours essentiellement sur la prevention,
la detection precoce et la reeducation dans le cadre de la collectivite. 11 a ete
particulierement insiste sur la sensibilisation de la population, les activites de
plaidoyer, la mobilisation sociale,l'appui aux organisations non gouvernementales,
la mise en place des structures voulues, la formation et le developpement des
systemes d'information. L'UNICEF a participe activement aux reunions
inter institutions consacrees a la Decennie des Nations Unies pour les personnes
handicapees (1983-1992) et a la constitution d'une equipe speciale relative aux
femmes et aux enfants handicapes en tant qu'organe d'execution pour l'an 2000.

92. Plusieurs pays qui beneficient de l'aide de l'UNICEF ont davantage mis
l'accent sur la recherche et la constitution d'une documentation sur la situation
des enfants handicapes et les besoins des enfants et des familIes vulnerables.
Plusieurs pays ont indique qu'ils executaient des programmes mettant l'accent sur
la reeducation axee sur la collectivite. La mise au point d'un programme de cette
nature au Guatemala, en collaboration avec le PNUD et l'Organisation internationale
du Travail, a renforce les liens entre les secteurs de la sante, de l'education, de
l'aide sociale et de la collectivite et a ouvert la voie a la creation du programme
sous-regional d'education pour le developpement recemment approuve
(E/ICEF/1990/P/L.30). Pour la premiere fois, de nombreux programmes de pays sont
axes sur des politiques a long terme visant a assurer le developpement et la
protection des enfants handicapes pendant les annees 90. Au Myanmar, l'accent sera
mis sur la reeducation des enfants physiquement handicapes.

93. Comme ces dernieres annees, presque tous les pays qui beneficient d'une
assistance de l'UNICEF ont signale dans leurs rapports des activites dans le
domaine de la detection precoce, de l'education speciale et de la formation, ainsi
que des activites de plaidoyer et des plans pour plusieurs activites pilotes. Au
Salvador, au Guatemala et au Nicaragua, l'UNICEF a appuye la creation
d'associations de parents d'enfants handicapes. Ces associations se chargent
d'activites de plaidoyer, de la mobilisation sociale et de l'organisation au niveau
national. Des activites d'assistance technique et de formation ont ete organisees
dans plusieurs pays, dont le Costa Rica et le Panama. Au nombre des nouvelles
initiatives qu'il a prises en 1990, l'UNICEF a apporte son aide aux enfants
handicapes se trouvant dans des etablissements hospitaliers en Roumanie (voir plus
haut, par. 29 a 33).

Dracunculose (filariosel

94. La lutte contre la dracunculose, dont l'elimination est l'un des objectifs des
annees 90, a beaucoup progresse durant l'annee ecoulee. On enregistre tous les ans
quelque 3 millions de nouveaux cas de cette parasitose douloureuse et invalidante,
qui sevit surtout dans six pays africains - Benin, Burkina Faso, Ghana, Mali,
Nigeria, Togo - mais existe aussi a l'etat endemique dans 11 autres pays de
l'Afrique subsaharienne. Elle persiste aussi dans certaines zones isolees de
l'lnde et du Pakistan, ou une vigoureuse programmation devrait la faire disparaitre
completement dans 1es quelques annees qui viennent. L'UNICEF est associe depuis
pres de 10 ans a la lutte contre la dracunculose, a laquelle i1 a activement aide
dans le cadre de plusieurs programmes de pays. 11 a considerab1ement intensifie
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ses activites aux echelons mondial, regional et national depuis que le Conseil
d'administration a approuve a sa session de 1989 un programme d'action
inter regional (E/ICEF/1989/12, decision 1989/7).

95. Avec le soutien financier et technique de l'UNICEF, des services de
collaboration avec l'OMS etabli dans les centres americains de lutte contre les
maladies, du siege de l'OMS, du PNUD et de "Global 2000" au Carter Presidential
Center d'Atlanta, des enquetes ont ete faites ou sont en cours dans des pays ou se
concentrent, selon les estimations, 85 ~ des cas de dracunculose, l'Agence
japonaise de cooperation internationale, l'USAID, le Peace Corps et divers
organismes bilateraux de cooperation et ONG apportent eux aussi un concours actif.
Au cours de l'annee, l'UNICEF a aide avec l'OMS a l'organisation au siege de cette
derniere d'une consultation consacree a la definition des criteres d'apres lesquels
on pourra conclure que la dracunculose a disparu, de meme qu'a la troisieme
Conference regionale sur la dracunculose en Afrique, tenue en mars 1990 a
Yamoussoukro (Cote d'Ivoire) et qui a reuni des representants des administrations
nationales, des organismes qui apportent un concours technique ou parrainent des
activites et de l'OUA et des agents de l'UNICEF qui realisent des programmes dans
18 pays ou la maladie sevit a l'etat endemique.

96. Plusieurs programmes de pays de l'UNICEF promeuvent activement l'education
sanitaire, la surveillance par les communautes, la lutte contre les vecteurs,
l'amelioration de l'approvisionnement en eau et le traitement des lesions causees
par la dracunculose. En Inde, un programme integre qui porte sur pres de la moitie
des zones ou la maladie est endemique a reduit de pres de 50 ~ en 1990 le nombre de
cas recenses dans ces zones. Les agents de l'UNICEF ont filme, en vue de la
formation clinique, la demonstration d'une technique chirurgicale simple mise au
point par des praticiens traditionnels pour extraire le parasite et qui permet de
reduire considerablement les incapacites dues a celui-ci. Les programmes realises
au Benin, au Cameroun et au Nigeria ont egalement eu un tres fort impact.

97. L'acceleration des programmes con9us pour circonscrire et faire disparaitre la
dracunculose a fait ressortir les lacunes des donnees dont on dispose, notamment
des donnees locales. L'UNICEF a donc epaule la creation d'un reseau
d'investigations sur place, qui doit permettre de definir et d'evaluer les
nouvelles approches a adopter pour remedier aces problemes. 11 travaille avec
l'OMS a elargir la collaboration technique et les activites axees sur la
constitution de ce reseau. On s'attachera principalement durant l'annee qui vient
a definir des methodes peu couteuses permettant de faire surveiller la parasitose
par les communautes, de circonscrire son incidence, de lutter contre les vecteurs
et de faire un releve de la situation des villages situes a llecart. L'UNICEF aide
actuellement a appliquer de nouvelles techniques, par exemple des systemes de
donnees geographiques, qui devraient donner de tres bons resultats. Ces approches
devraient presenter beaucoup plus d'utilite pour la sante publique et avoir
beaucoup plus d'impact que les premiers efforts qui visaient simplement a enrayer
et a eliminer les cas de dracunculose. Un programme interregional prevoyant un
soutien technique et autre a la lutte contre cette parasitose est soumis au Conseil
d'administration pour approbation (E/1CEF/1991/P/L.34).

98. Le systeme de surveillance etabli au niveau des communautes sera utile par la
suite lorsque l'on lancera une action intensive pour eradiquer la poliomyelite et
circonscrire ou eliminer d'autres maladies.
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Prevention de l'abus de substances psychoactives

99. Que ce soit dans les pays industrialises ou dans le monde en developpement,
l'abus des substances psychoactives reste l'un des grands dangers qui menacent la
societe et les enfants. L'alcoolisme, le tabagisme et la drogue - inhalation de
vapeurs de solvants, absorption de substances comme le canabis (marijuana), les
opiaces, les amphetamines ou la cocaine (y compris le "crack"), sont devenus une
menace permanente, de plus en plus grave, pour les enfants et les jeunes, ces
derniers tout particulierement. Le danger ne vient pas seulement de l'absorpition
directe de ces substances: meme lorsque cette consommation est le fait d'autres
membres de la famille ou de la communaute, elle a aussi des repercussions sur les
enfants et les jeunes, qui y sont particulierement vulnerables. L'usage durant la
grossesse du tabac et d'autres substances, par exemple de l'alcool, celui-ci meme
en quantite moderee, est l'un des principaux facteurs de l'insuffisance ponderale a
la naissance et des anomalies du developpement neurologique. Dans certaines zones
urbaines des Etats-Unis, le nombre d'enfants exposes aux effets de la cocaine
pendant la gestation peut atteindre un sur cinq. Les parents qui abusent de
substances psychoactives sont moins a meme d'assurer la subsistance de leur famille
et tendent a reserver a leur besoin le peu d'argent qu'ils ont. Les enfants de ces
familIes sont plus souvent que les autres laisses a l'abandon et maltraites et ont
plus de chances de devenir eux-memes des consommateurs de ces substances. lIs
vivent dans des communautes ou la criminalite est souvent plus forte qu'ailleurs et
qui investissent generalement moins dans l'aide sociale aux familIes, aux enfants
et aux jeunes. Dans de nombreux pays enfin, les enfants servent aussi
d'intermediaire pour vendre ou transporter la drogue.

100. En 1990, l'UNICEF s'est attachee a intensifier son action de prevention de
l'abus des substances psychoactives. C'est ce qU'il a fait, par exemple, dans le
cadre de projets s'adressant aux enfants qui vivent dans des conditions
particulierement difficiles, sujet auquel le Centre Spedale degli Innocenti de
Florence consacre maintenant quelques enquetes et travaux d'investigation
concrete. On a ouvert des consultations techniques avec des ONG et des milieux qui
effectuent des travaux de recherche et on a entrepris une enquete aupres des
bureaux de l'UNICEF sur le terrain de fa90n a determiner les elements d'appui
necessaires aux programmes. Les secretariats de l'UNICEF et de l'OMS ont coopere
pour coordonner les efforts dans ce domaine. Plusieurs activites con9ues pour
favoriser un mode de vie plus sain chez les jeunes ont ete proposees. Elles
consisteraient a etablir des programmes d'education du public, a renforcer les
programmes actuels par une assistance technique et a etoffer, a 1 'echelon des pays
memes et en general, les dispositifs necessaires pour surveiller les schemas de la
consommation abusive de substances phychoactives et l'efficacite des interventions.

L'Initiative de Bamako : renforcer les prestations de services pour atteindre les
objectifs de sante

101. Les objectifs de sante des annees 90 vont beaucoup plus loin que ceux des
10 annees precedentes. Pour aider les pays ales atteindre, on ne pourra pas se
contenter des interventions dont on a parle ci-dessus, surtout lorsqu'il s'agit de
pays africains qui ont extremement peu de moyens. 11 faut arriver a ce que 1es
pays soient dotes de moyens d'action qui leur permettent de mettre en place des
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services de sante accessibles a tous et pouvant etre maintenus a long terme grace a
l'action des communautes, qui interviendraient davantage et exerceraient plus de
controle. La revitalisation, le renforcement et l'extension des structures de
sante primaires sont le principal objectif de l'Initiative de Bamako. Celle-ci,
qui met l'accent sur les services de sante maternelle et infantile, definit une
approche integree qui permet de planifier et d'executer toutes les interventions,
par exemple le programme elargi de vaccination, la lutte contre les maladies
diarrheiques, les soins prenatals ou la lutte contre les infections respiratoires
aigues et le SIDA, en fonction des besoins de la population. Le rapport d'activite
sur l'Initiative de Bamako (E/ICEF/1991/L.6) expose en detail les progres accomplis
dans ces domaines.

102. De nombreux organismes internationaux de developpement commencent a considerer
qu'il faut des systemes de sante primaires decentralises a l'echelon des districts,
auxquels les co11ectivites soient associees et qu'elles financent en partie. C'est
la le resultat des efforts de l'UNICEF et de l'OMS, qui se sont l'un et l'autre
appuyes pour cela sur les enseignements de l'action de sante menee precedemment au
niveau des communautes, par des ONG le plus souvent. Dans les conditions
economiques, politiques et sociales qui existent actuellement en Afrique, ce sont
ces systemes qui peuvent le mieux se maintenir. Le fait d'aider les communautes a
se doter de davantage de moyens pour gerer des systemes de sante modernes et
efficaces pourrait representer, de la part des administrations locales un grand
progres dans la confiance. C'est en operant conformement aux principes de
l'Initiative de Bamako que l'on a le plus de chances de pouvoir maintenir les
resultats positifs obtenus dans le cadre du programme de generalisation de la
vaccination et de la lutte contre les maladies diarrheiques.

103. La conference panafricaine sur le financement des activites de sante
communautaire que le bureau regional de l'OMS pour l'Afrique a organisee en
juin 1990 en collaboration avec l'UNICEF a renforce les pays africains dans la
conviction que l'Initiative de Bamako constitue une importante strategie pour
atteindre les objectifs fixes en matiere de sante primaire et finalement parvenir a
"La sante pour tous". Dans la Declaration de Kinshasa qu'ils ont adoptee a l'issue
de la Conference, les specialistes africains de la sante participants - plus
de 150 - ont instamment demande que la communaute internationale et les pays
eux-memes se mobilisent pour cet effort. L'UNICEF a rassemble une vingtaine de
millions de dollars, preleves pour la plus grande partie sur la masse commune des
ressources, pour aider les pays a preparer et a lancer leur action. Des progres
considerables ont ete enregistres dans 12 pays africains, qui en sont a des degres
d'execution divers, et ont adopte differentes approches. Ces pays seront au nombre
de 18 en 1991 et neuf autres auront bien avance leurs preparatifs. Dans certains
pays, on a renforce la base de financement des services de sante en associant les
communautes a la gestion de ceux-ci, qui ont continue d'etre toujours davantage
utilises.

104. Les investigations concretes sur le terrain constituent dans beaucoup de pays
un aspect fondamental de l'Initiative, car elles permettent d'avoir une idee plus
claire des couts de sante et des comportements et mettent certains problemes en
lumiere, par exemple la frequence de l'autotraitement en Sierra Leone. Le
rattachement plus frequent de ces investigations au programme visant a etoffer les
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moyens d'action des pays que coordonne le Centre international pour le
developpement de l'enfant, a amene ales concevoir dans une optique plus large et
de les mener de fac;:on plus suivie. On est par ailleurs en train d'introduire dans
tous les pays des systemes d'observation qui informent mieux sur des questions
comme l'accessibilite, l'utilisation et le financement des services.

105. Parmi tous les problemes a surmonter pour parvenir a renforcer les reseaux de
sante primaire en Afrique, le plus difficile est peut-atre de raviver la volonte de
pays encore enlises dans la crise economique. Mais, mame lorsque cette volonte
existe vraiment, il y a si peu de moyens que le personnel de sante, mal paye ou
mame sous-remunere, n'est plus aucunement motive. On continuera de mettre l'accent
sur la mise en place de res sources humaines et l'elargissement de l'action
d'education menee pour faire mieux comprendre les questions de sante a la
population et modifier les comportements. L'Initiative de Bamako est la formule la
plus prometteuse qui ait ete conc;:ue depuis longtemps. On peut penser qu'elle
permettra d'assurer de la maniere la plus efficace et au moindre cout en Afrique
des services de sante d'un cout abordable, les progres pouvant atre beaucoup plus
rapides si des dotations importantes sont consenties a cet effet (voir egalement
E/ICEF/1991/P/L.30). Une evaluation, coordonnee avec le Gouvernement britannique
et a laquelle pourront eventuellement atre associes les gouvernements danois,
neerlandais, norvegien et suedois, a ete entreprise; on devrait en connaitre les
premiers resultats en 1991.

G. Actions d'appui et services de base d~

Approvisionnement en eau et assainissement

106. La Decennie internationale de l'eau potable et de l'assainissement qui s'est
achevee en decembre 1990 a favorise une prise de conscience et l'etablissement de
modeles de programmation des apports qui soient concretement applicables. Mais
encore aujourd'hui, selon les estimations, le tiers de l'humanite ne dispose que
d'une eau malsaine et pres de la moitie n'a pas acces a des dispositifs sanitaires
d'evacuation des excretats. Pour pouvoir remedier a cette situation partout dans
le monde d'ici a l'an 2000, il faudrait que les taux d'execution des programmes
d'approvisionnement en eau dans les zones urbaines et les regions rurales
augmentent sensiblement par rapport a ceux des annees 80. S'agissant de
l'assainissement, il faudrait que la programmation triple dans les zones urbaines
et quadruple dans les regions rurales avec les techniques et les approches
actuelles.

107. La difficulte est de concevoir, pour les 10 annees qui viennent, de nouvelles
approches qui permettent de desservir les populations qui ne le sont pas encore en
restant dans les limites des moyens de financement disponib1es. On compte beaucoup
pour cela sur une reduction encore plus marq~ee du cout par personne des techniques
actuel1es, le perfectionnement de cel1es-ci, l'affectation d'une plus grande
proportion des fonds a la promotion de techniques peu onereuses, existantes ou
nouvelles, et 1 'augmentation de la base de ressources grace aune participation
plus reelle des collectivites au financement. On pourra aussi mettre utilement a
profit les lec;:ons des annees 80, a savoir que les communautes doivent participer
davantage, que 1 'education en matiere de sante doit aller de pair avec les
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interventions techniques et que les femmes, qui partout dans le monde en
developpement sont les responsables de la gestion de l'eau, doivent etre
etroitement associees a la programmation.

108. Plusieurs pays reorientent leurs programmes de fa90n a mettre davantage
l'accent sur 1 'amelioration de l'assainissement, avec le soutien de tous les
organismes d'aide exterieurs, qui encouragent egalement a rattacher cette action a
la lutte contre les maladies diarrheiques, la dracunculose et le trachome et aux
activites concernant la nutrition. Les communautes deviennent de plus en plus des
partenaires dans le developpement, fournissant des ressources hurnaines et
financieres, notamment pour assurer le fonctionnement et l'entretien des
dispositifs et installations. Plusieurs pays denombrent maintenant chez eux
davantage de dispositifs consistant le plus souvent en puits ou trous de forage
equipes de pompes a main, qui approvisionnent les communautes en eau. L'UNICEF a
pour sa part fait porter davantage ses programmes d'approvisionnement en eau et
surtout ses programmes d'assainissement sur les zones de taudis urbaines et
periurbaines.

109. Sous l'influence des plaidoyers de l'UNICEF, plusieurs organismes nationaux de
contrepartie ont quelque peu modifie leur politique et affecteront maintenant una
plus forte proportion de fonds aux techniques peu couteuses. Plusieurs pays
s'emploient actuellement a perfectionner les techniques et appliquent de nouvelles
conceptions de la programmation. Certains mettent deja en commun leur experience
specialisee et autre, mais il faut encore beaucoup plus d'initiatives visant a
encourager et faciliter ces echanges d'informations. L'Ouganda a organise un
atelier pour confronter avec 11 autres pays africains l'experience qu'il a faite de
l'entretien des installations par les communautes. Le Bangladesh a fait de meme
avec d'autres pays d'Asie, eChangeant avec eux les enseignements recueillis lorsque
l'action axee sur l'approvisionnement en eau et l'assainissement a ete associee a
la lutte contre les maladies diarrheiques. On constate egalement que les
organismes d'aide exterieurs sont de plus en plus disposes a collaborer entre eux.

110. Au siege, l'UNICEF a intensifie son interaction avec l'OMS, le PNUD et la
Banque mondiale, le Fonds de developpement des Nations Unies pour la femme
(UNIFEM), le Departement de la cooperation technique pour le developpement et le
Fonds d'equipement des Nations Unies (FENU). Les operations d'observation
constituent un cadre qui offre a l'ONU, aux ONG et aux organismes bilateraux de
bonnes possibilites d'intensifier leur cooperation entre eux et avec les
gouvernements. L'UNICEF poursuit sa collaboration avec le Centre international de
reference pour l'approvisionnement en eau collective et l'assainissement etabli a
La Haye, avec lequel il a etabli en 1990 un rapport sur la collecte de l'eau de
pluie en Afrique. 11 a aussi aide a organiser en septembre 1990 a New Delhi une
consultation a l'echelle mondiale sur l'approvisionnement en eau et
l'assainissement dans les annees 90, dont il a egalement ete l'un des participants
les plus importants aux cotes des representants des organismes internationaux de
cooperation et des gouvernements. De cette consultation est issue la Declaration
de New Delhi, qui a reaffirme la volonte de mettre une eau non polluee et des
dispositifs sanitaires a la disposition de tous.
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Education de bas~

111. La Conference mondiale sur I 'education pour tous a redefini les parametres
dans lesquels s'inscrit l'une des composantes importantes des besoins elementaires
de l'homme, d'une part, et fixe l'orientation a prendre et l'objectif a atteindre a
l'avenir, de l'autre. Elle a egalement offert aux pays participants l'occasion de
proceder a un examen critique de leurs systemes et priorites d'enseignement et de
redefinir leurs buts et strategies en la matiere, au regard de la Declaration et du
Cadre d'action de la Conference mondiale. En 1990, l'UNICEF a joue un role
important en aidant de nombreux pays dans cette entreprise, s'agissant en
particulier de mener campagne en faveur de l'enseignement primaire universel, de
l'education des filles et des femmes et du developpement du jeune enfant.
L'universalisation de 1 'education de base constituera vraisemblablement le
principal defi a relever dans les annees 90, et le role que l'enseignement non
traditionnel doit jouer a cet egard dans de nombreux pays a ete souligne. L'acces
a la "troisieme chaine" que constituent les moyens de communication tant classiques
que nouvellement apparus, en particulier aux fins de l'enseignement pUblic, doit
etre etudie plus avant et elargi. L'action que l'UNICEF mene en faveur du
developpement du jeune enfant s'est poursuivie dans de nombreux pays, une
importance particuliere etant accordee a la mise au point d'activites peu couteuses
d'eveil et de developpement du jeune enfant, a entreprendre au niveau de la
communaute et du foyer. Dans bien des pays, en particulier en Afrique
subsaharienne et en Asie du Sud, l'appui que l'UNICEF apporte a l'enseignement
primaire a plus particulierement porte sur la re forme des programmes, la formation
des enseignants et la production et l'apport de materiels pedagogiques.

112. L'enseignement non traditionnel, qui atteint 40 ~ environ des enfants d'age
scolaire n'ayant pas acces a des etab1issements d'enseignement de type c1assique ou
ayant quitte l'ecole avant d'avoir acheve leurs etudes primaires, vient completer
l'enseignement primaire classique. L'UNICEF s'est occupe de la question dans
plusieurs pays, OU il s'est egalement preoccupe des besoins d'enseignement des
filles, des enfants qui travai11ent, des enfants des rues et des autres enfants
defavorises qU'ecarte le systeme classique.

113. Les ecoles du Rural Advancement Committee qui accueillent les enfants du
Bangladesh auxquels est refusee la possibilite de poursuivre leurs etudes dans des
etablissements d'enseignement de type classique constituent un exemple
particulierement probant de reussite assuree avec le concours de l'UNICEF. Les
ecoles sont etablies dans les villages et pratiquent un horaire court (liberant
ainsi les enfants tot, en particulier les filles qui ont des taches menage res a
accomplir) ou a la carte, de fa<;on a repondre aux besoins de la communaute, qui les
gere. Bien que les enseignants en soient moins qualifies que ceux des
etablissements de type classique, les eleves y reussissent mieux (ce dont
temoignent aussi bien leurs resultats aux examens finals organises par le
gouvernement qU'un taux de retention de 98 ~) du fait que les enseignants sont bien
formes, supervises avec soin et appuyes.

114. L'education de la petite fille s'est vu accorder une attention toute
particuliere dans les pays membres de l'Association sud-asiatique de cooperation
regionale (ASACR) et dans la region Moyen-Orient et Afrique du Nord. Un certain
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nombre d'initiatives ont porte sur la necessite d'accroitre l'inscription et la
retention des filles dans les ecoles primaires de type tant classique que non
classique. Les efforts de mobilisation et de communication sociales ont ete
appuyes, l'accent etant fortement place sur l'education des filles, tandis que les
activites entreprises dans d'autres secteurs ont fait une place de plus en plus
grande a l'education des filles e~ des femmes en tant que principal moyen
d'ameliorer la condition feminine. L'annee a ete marquee par la volonte nouvelle
ou raffermie de promouvoir l'education des filles dont ont temoigne certains
gouvernements. C'est ainsi que le Gouvernement bangladeshi a institue la gratuite
de l'enseignement pour les filles jusqu'a la quatrieme et declare que tous les
nouveaux enseignants recrutes par les ecoles primaires seraient des femmes. Le
projet relatif a l'enseignement de Bihar (1nde), dont les preparatifs ont constitue
la principale composante de la cooperation que l'UNICEF a apportee au titre de
l'education dans ce pays en 1990, constitue pour l'essentiel une tentative visant a
repondre de fa90n globa1e aux besoins des filles et des femmes en matiere
d'education. La Declaration d'Amman de novembre 1989 met l'accent sur l'importance
que revet l'education des filles, et le Premier Ministre de Djibouti s'est engage a
faire en sorte que le taux d'alphabetisation des femmes de moins de 25 ans atteigne
80 % d'ici a 1995.

115. L'UN1CEF a continue d'appuyer les programmes d'alphabetisation des adultes
dans de nombreux pays, l'accent etant mis sur l'amelioration qualitative des
materiels d'enseignement et d'apprentissage, de la formation, de la mobilisation
sociale et des publications a 1 'intention des nouveaux alphabetes.
L'alphabetisation des femmes a ete liee a des programmes de formation
professionnelle et a des activites remuneratrices dans plusieurs pays. La Chine a
combine des cours d'alphabetisation fonctionnelle avec des programmes de formation
professionnelle pour les filles. Sri Lanka a combine formation professionnelle et
initiation a la commercialisation et a l'encadrement du credit et activites
d'alphabetisation: le Pakistan et nombre d'autres pays ont fait de
1 'alphabetisation et de l'education fonctionnelle des elements essentiels des
programmes de developpement a 1 'intention des femmes.

116. Des le90ns sur l'hygiene, la nutrition, l'environnement et l'assainissement
ont ete incorporees dans les programmes d'enseignement sanitaire de nombreux pays.
Des messages sur la survie et le developpement de l'enfant ont ete diffuses par
l'intermediaire d'etablissements d'enseignement islamiques dans plusieurs pays.
L'UN1CEF a continue d'appuyer des moyens novateurs de promouvoir l'education, tels
que les escuelas nueyas (ecoles nouvelles) en Colombie, les ecoles du Bangladesh
Rural Advancement Committee pour les preadolescents au Bangladesh, les ecoles
mobiles dont chacun des enseignants dispense un enseignement echelonne sur
plusieurs classes aux Philippines, l'enseignement axe sur l'hygiene du milieu
dispense a l'intention des enfants des ecoles en Egypte pendant les mois d'ete, les
programmes de teleenseignement dispense par television ou par radio a l'intention
des enseignants et des etudiants en Chine, en 1nde et aux Maldives, l'enseignement
axe sur la paix et le reglement des conflits au Liban, au Mozambique et a Sri Lanka.

117. 11 a ete decide a l'issue de la Conference sur l'education pour tous de
renforcer la collaboration interinstitutions dans le domaine de l'enseignement.
Les principaux domaines dans lesquels les quatre organisateurs de la Conference
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mondiale, soit le PNUD, l'Unesco, la Banque mondiale et l'UNICEF, ont estime qu'il
convenait d'agir, sont les suivants : accroissement de l'aide financiere a
l'enseignement; aide aux pays en ce qui concerne la revision et l'elaboration de
strategies nationales et la definition de niveaux d'apprentissage minimaux; mise au
point de systemes de suivi et d'evaluation lies aux buts de l'education pour tous;
aide a l'innovation en matiere d'enseignement; reduction des disparites
geographiques, socio-economiques et fondees sur le sexe dans l'acces a
l'enseignement. On s'efforce actue11ement, par l'entremise du Comite mixte
Unesco/UNICEF sur l'education, de mieux coordonner les activites que les deux
organisations ont entreprises en application des recommandations de la Conference
mondiale (voir egalement E/ICEF/1991/L.13 et E/ICEF/1991/L.14).

118. Les activites entreprises au niveau du siege de l'UNICEF ont vise a definir
plus clairement les roles et les strategies du Fonds s'agissant d'atteindre les
buts arretes, ainsi qu'a renforcer les moyens institutionnels qui lui sont
necessaires pour s'acquitter de cette responsabilite accrue. Un gros effort a ete
fait pour mettre au point, tester et parachever un module de formation a
l'education de base a l'intention des representants, des cadres et des
administrateurs de pays de l'UNICEF.

Problemes des zones urbaines

119. A la fin des annees 90, la moitie des habitants du monde qui vivront dans la
pauvrete abso1ue se trouvera dans les vi11es, et la misere des enfants et des
pauvres urbains est souvent plus crue11e que ce1le dont peut se ressentir tout
autre groupe. Aujourd'hui, un habitant sur trois vit en milieu urbain dans 1es
pays en developpement. Qui plus est, la population urbaine augmente trois fois
plus vite que la population rura1e. On estime que taudis et bidonvil1es abritent
d'ores et deja 30 a 75 ~ de la population urbaine dans 1es pays en deve1oppement.

120. Dans un certain nombre de pays, y compris l'Angola, Djibouti, le Mozambique,
la Somalie et le Soudan, 1es zones urbaines se sont etendues de fa~on saisissante
par suite de l'afflux de familIes deplacees fuyant les conflits ou les catastrophes
naturelles. Dans d'autres pays, la deterioration de la situation economique
combinee a des mesures d'ajustement structurel se traduit par une aggravation de la
pauvrete urbaine et une augmentation du nombre des enfants des rues et des enfants
qui travaillent. La penurie d'emplois dans les zones rura1es demeure l'une des
principales causes de l'exode vers les villes, et celles-ci sont generalement mal
equipees pour offrir aux nouveaux arrivants les emplois ou les services de base qui
leur seraient necessaires.

121. 11 s'est avere difficile de suivre l'evo1ution de la situation des enfants des
pauvres urbains, qui n'ont souvent que peu de contacts avec le secteur structure ou
en sont mame completement ecartes. L'agregation des donnees relatives a la
situation dans les villes a eu pour effet de masquer le veritable etat des choses
dans les taudis et bidonvilles urbains. En 1991, l'UNICEF, agissant en cooperation
avec le Bureau de statistique de l'ONU, a commence de prendre part au Programme de
mise en place de dispositifs nationaux d'enquetes sur les menages, l'objectif vise
etant de decomposer les indicateurs synthetiques en donnees relatives aux taudis,
aux bidonvil1es et aux autres zones urbaines. Des efforts analogues ont ete
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entrepris a l'echelon regional, dans le cadre de programmes d'enquetes tels que le
Papchild dans les pays arabes. Les bureaux de pays de l'UNICEF incitent toujours
plus activement les gouvernements a faire cette distinction et les y aident.

122. La p1upart des programmes de pays executes en Amerique 1atine et bon nombre de
ceux qui ont ete entrepris en Asie visaient a faire face a la gravite des problemes
des zones urbaines au moyen de projets axes sur la mise en place de services de
base, de projets en faveur des enfants se trouvant dans des situations
particulierement difficiles ou d'une combinaison de projets de ces deux types. Le
programme de services de base urbains execute en Inde a ete adopte par le
Gouvernement et par les autorites locales. Le Bangladesh, l'Indonesie, le
Pakistan, les Philippines, Sri Lanka et la Thailande ont egalement mis sur pied des
programmes de services de base urbains. Pour ce qui est de l'Afrique, on estime
que 50 % de la population urbaine est couverte par un programme de ce type en
Ethiopie, ce qui a egalement contribue a l'immunisation universelle des enfants
dans la capitale. La Cote d'Ivoire, la Guinee et la Turquie ont entrepris de
nouveaux programmes urbains, et l'Egypte execute un projet en faveur des enfants
qui travaillent. Des activites de plaidoyer et des etudes relatives aux effets de
l'ajustement structure1 sur les pauvres urbains ont ete entreprises, de meme que
des etudes sur la malnutrition, le taux d'immunisation et l'accroissement du nombre
des enfants des rues dans les villes. L'urbanisation progressant, on peut
s'attendre que l'UNICEF accorde une importance considerablement accrue au secteur
urbain dans les 10 annees a venir.

Les femmes et le developpement

123. Dans toutes 1es regions, les auteurs des programmes beneficiant de
l'assistance de l'UNICEF ont continue de s'attacher aux problemes des petites
fil1es et des femmes, tant dans les activites ponct~el1es que dans le cadre de la
programmation sectorielle (voir E/ICEF/1991/L.5 pour plus amples details). La
proportion des depenses affectee aux programmes touchant les femmes est passee a
31 % en 1990, contre 29 % en 1989. Plusieurs pays ont ameliore 1eurs analyses de
situation, qui montrent a present plus clairement la situation des femmes et les
obstacles auxquels elles se heurtent. Les tendances negatives concernant la
pauvrete des femmes se sont poursuivies en Afrique, en Asie et en Amerique latine
en raison de la crise economique, de l'ajustement structurel, de la secheresse et
de la guerre. Plusieurs bureaux de l'UNICEF se sont declares de plus en plus
preoccupes par la sante et la situation en matiere de revenu des adolescentes,
ainsi que par la proportion de femmes seules a la tete d'un menage, qui depasse
40 % dans certains pays. Certains bureaux nationaux ont entrepris des programmes
visant a sensibi1iser leur personnel et le personnel national de contrepartie aux
problemes des femmes, et l'on a lance recemment un programme du meme type a
l'echelle de toute l'organisation.

124. L'UNICEF a renforce ses activites de plaidoyer dans plusieurs pays afin de
promouvoir la formulation de politiques nationales tendant a accorder une plus
grande attention aux petites filles et aux femmes. On en a vu un exemple reussi au
Bangladesh, ou, avec l'appui technique de l'UNICEF et de plusieurs organismes des
Nations Unies et organismes bilateraux, le Gouvernement a inclus la participation
des femmes au developpement dans son quatrieme plan quinquennal (1991-1995) et a
inscrit des objectifs et des credits budgetaires visant a repondre aux besoins des
petites filles et des femmes dans tous 1es plans sectorie1s.
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125. Dans le cadre des programmes sectoriels de l'UNICEF, les femmes ont continue
de jouer un role essentiel en tant que mobilisatrices de la col1ectivite et
d'agents de sante pour les programmes d'immunisation et autres programmes touchant
la survie et le developpement des enfants. Les services de groupes feminins au
Perou, par exemple, sont devenus inestimables pour la col1ecte de donnees et pour
le suivi et l'evaluation des programmes de sante et de nutrition des enfants.
En 1990, l'Initiative pour une maternite sans risques a commence a donner un nouve1
elan aux programmes en faveur de la sante des femmes.

126. En Repub1ique-Unie de Tanzanie, 1 'UNICEF, en cooperation avec le Gouvernement,
le FNUAP, l'OMS et Family Care International, a mis au point une strategie
nationale et un plan d'action pour elever le statut des femmes et ameliorer la
planification de la famille, l'education en matiere de vie familiale et les
services de sante maternelle, y compris les soins d'urgence et les centres
d'aiguillage. L'incidence elevee du SIDA et du VIH en Afrique, et la serieuse
menace qu'ils causent en Asie et en Amerique, ont conduit a intensifier les
activites d'information et d'education sanitaire a 1 'intention des femmes. Les
programmes nutritionne1s dans plusieurs pays insistent egalement sur les besoins
des femmes et leur role critique dans les strategies d'intervention. Le rapport
entre la partic~pation des femmes a la gestion, a l'entretien et a la bonne
utilisation des services d'approvisionnement en eau et d'assainissement, et le
succes de ces services, ont ete demontres dans le cadre de plusieurs programmes de
pays. 11 faudra poursuivre les activites de plaidoyer dans d'autres pays pour
renforcer la participation des femmes et des collectivites dans ce secteur. 11
faudrait insister particu1ierement sur le fait que les femmes depensent beaucoup de
temps et d'energie a l'approvisionnement en eau.

127. L'UNICEF a continue d'appuyer la fourniture de credits et de services de
formation technique aux activites generatrices de revenus et aux activites
economiques des femmes dans nombre de pays. Des projets en faveur des femmes au
Bresil, finances grace au Fonds d'ajustement special pour l'Amerique latine et les
Caraibes, ont permis a de petites entreprises commerciales d'obtenir des credits et
ont demontre que 80 , des femmes participantes avaient eleve leurs revenus et la
qualite de leur vie. D'autres projets ont ete cibles sur des groupes particuliers
de femmes, comme les femmes rurales en Egypte, au Nepal et au Rwanda, aux femmes
chefs de menage dans les Caraibes et aux femmes indiennes autochtones en Colombie.
La mobilisation et les activites de plaidoyer en faveur de la Conference mondiale
sur I 'education pour tous ont donne a de nombreux pays l'occasion de concentrer une
plus grande attention sur 1es problemes de l'education des petites filles et des
femmes.

128. En 1990, nombre de pays ont reagi positivement au fait que le Conseil
d'administration a declare les fil1ettes groupe prioritaire (voir E/ICEF/1990/13,
decision 1990/17). On a rassemble dans plusieurs pays des donnees ventilees par
sexe sur la sante, la nutrition, l'education et l'age du mariage. Le Bangladesh a
entrepris une analyse de situation complete sur la petite fille qui a montre, par
exemple, qu'il y avait deux fois plus de denutrition chez les filles que chez les
gar90ns de 12 a 23 mois, et que 25 , plus de filles que de gar90ns accusaient des
retards de croissance dans ce groupe d'age. Plusieurs pays en Asie, en Afrique, en
Amerique centrale et dans 1es Caraibes ont determine que les mariages precoces, les
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gros3esses d'adolescentes et les maternites d'adolescentes etaient les principaux
ob~tacles a la promotion sociale et economique des filles, et ont utilise ces
donnees dans les activites de plaidoyer et la planification des programmes.

129. On a utilise des reunions de travail, des seminaires, des expositions et des
films au Bangladesh, en Egypte, en Inde, aux Maldives et en Tunisie pour
sensibi1iser la population aux besoins de la petite fille et mobiliser un appui a
ces besoins. La Tunisie a declare une Journee annuelle des petites filles. La
reunion au sommet de l'ACACR aux Maldives a passe en revue les activites de l'Annee
des petites filles de l'ACACR et declare 1991-2000 la Decennie des petites filles
afin de maintenir une attention prioritaire sur la question. A la reunion au
sommet de l'ACACR, on a note que le Sommet mondial pour les enfants avait donne un
nouvel elan aux efforts en cours et on a propose d'inclure les recommandations de
la Declaration et du Plan d'action du Sommet mondial touchant les petites filles et
les femmes dans un plan d'action de l'ACACR. En Indonesie, au Myanmar, aux
Philippines et en Thailande, la Convention relative aUK droits de l'enfant a donne
l'occasion de revoir la legislation nationale de far;on a proteger le statut et
l'egalite des chances des petites filles. Un fascicule intitule "La petite
fille : un investissement dans l'avenir", a ete pUblie avant le Sommet mondial pour
les enfants dans le cadre de l'effort de plaidoyer au niveau mondial.

Operations d'urgence

130. En 1990, L'UNICEF a accorde une assistance d'urgence a 29 pays d'Afrique,
d'Asie, des Ameriques, du Moyen-Orient et d'Afrique du Nord a la suite de
catastrophes naturelles, d'epidemies et de crises anthropiques. La principale
source de financcment pour l'assistance d'urgence, en particulier pour les
operations d'urgence a grande echelle, a ete des contributions speciales versees en
reponse aux besoins enonces dans les elements UNICEF de vastes appels aux secours
d'urgence lances sous l'egide du Secretaire general de l'ONU. 11 s'agissait
d'apporter une assistance humanitaire aux victimes de la secheresse, de la famine
et de conflits civils en Angola, au Mozambique, au Soudan et au Liberia et dans les
pays voisins touches - Cote d'Ivoire, Guinee et Sierra Leone. Compte tenu de la
situation entre l'Iraq et le Koweit, une assistance d'urgence a ete fournie a la
Republique islamlque d'Iran, a la Jordanie et a la Republique arabe syrienne. Des
appels ont ete lances pour appuyer les interventions de secours et de relevement
dans les pays touches par des tremblements de terre: Republique islamique d'Iran
et Philippines. Un total general de 26,8 millions de dollars a ete rer;u de
donateurs en reponse a des appels lances en 1990 par l'UNICEF demandant au total
99,7 millions de dollars.

131. L'UNICEF a appuye les activites d'urgence dans 16 pays d'Afrique, d'Asie et du
Moyen-Orient et d'Afrique du Nord en debloquant des credits sur le Fonds de reserve
pour les secours d'urgence du Directeur general. Ces credits s'elevaient a un
total de 6,2 millions de dollars, dont 2,2 millions ont ete par la suite rembourses
grace a des contributions speciales de donateurs. Avec l'accord des gouvernements,
l'UNICEF a egalement reaffecte ou reprogramme de l'argent ou des fournitures
engages au titre du programme ordinaire dans 15 pays d'Asie et d'Afrique, pour un
montant de 1,2 million de dollars. En outre, des contributions ponctuelles ont ete
rer;ues pour les secours d'urgence et les programmes de relevement dans 14 pays,
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atteignant un total de 30,7 millions de dollars. En tout, un montant total de
35,9 millions de dollars a ete mobilise en 1990 pour apporter une assistance
d'urgence a 29 pays sinistres.

132. Compares a l'action de l'UNICEF en reponse a des besoins d'urgence au cours
des cinq dernieres annees, ces chiffres refletent une augmentation du nombre et de
la complexite des situations d'urgence affectant un nombre croissant de femmes et
d'enfants. Devant cette situation, au debut de 1990, le Directeur general a nomme
un Directeur des programmes d'urgence pour rationaliser et ameliorer la capacite de
l'UNICEF de repondre aux besoins urgents des femmes et des enfants se trouvant dans
des situations d'urgence. On trouvera le detail des ajustements recents de la
structure d'action d'urgence de l'UNICEF dans un rapport distinct presente au
Conseil d'administration de 1991 (E/ICEF/1991/11). Du fait de l'ampleur croissante
des catastrophes naturelles et anthropiques, on a estime que le Fonds de reserve
pour les secours d'urgence devrait etre porte de 4 millions a 5 millions de dollars
par an, et une proposition a ete presentee a cet effet (voir E/ICEF/1991/P/L.35).

Les enfants vivant dans des conditions particulierement difficiles

133. Les efforts deployes par 1 'UNICEF pour aider les enfants vivant dans des
conditions particulierement difficiles ont considerablement progresse depuis 1986,
date a laquelle les politiques d'assistance dans ce domaine ont ete etablies. On a
maintenant davantage conscience de l'echelle, de la nature et des causes
sous-jacentes du probleme, et on les comprend beaucoup mieux. Actuellement,
l'UNICEF appuie des programmes dans 45 pays, y compris des projets en faveur des
enfants des rues, des enfants affectes par les guerres et les catastrophes, les
enfants qui travaillent et les enfants places dans des institutions, ainsi que pour
les enfants ma1traites ou negliges. Plusieurs des nouveaux programmes de pays
presentes au Conseil d'administration de 1991 incluent egalement des projets en
faveur des enfants vivant dans des conditions particulierement difficiles, et
nombre de ces projets seront executes par l'intermediaire de reseaux d'ONG. La
plupart des programmes de pays dans ce domaine comprennent un appui a des organes
mixtes de coordination gouvernementaux et non gouvernementaux, qui forment un
reseau de plaidoyer et de sensibilisation, ainsi que d'application et de
coordination des programmes.

134. La plus grande partie des res sources destinees a ces programmes a ete acquise
grace a des financements supplementaires. Des collectes de fonds au nivea~ local
et prive ont egalement joue un role important dans l'elargissement des programmes.
Certains des tout premiers programmes ayant beneficie d'une assistance, comme celui
en faveur des enfants des rues au Bresil, sont devenus des mouvements nationaux
entierement autonomes financierement. Des programmes en faveur des enfants des
rues sont en cours dans 17 pays d'Amerique latine, et un grand nombre d'entre eux,
notamment ceux au Guatemala, au Honduras et au Mexique, ont acquis une ampleur
nationale. Ces programmes sont imites dans d'autres regions grace a des echanges
entre les pays et entre les regions. L'appui aux efforts nationaux pour venir en
aide aux enfants des rues s'est etendu a un grand nombre de pays en dehors de
l'Amerique latine, notamment l'lnde, le Kenya, les Philippines, le Soudan et la
Tha~lande, et plus recemment le Bangladesh, le Nigeria et le Senegal. Neanmoins,
l'on n'a pas encore suffisamment etendu la sensibilisation et l'appui aux projets
en faveur des enfants des rues a d'autres groupes d'enfants vivant dans des
conditions particulierement difficiles.
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135. Le travail des enfants, qui est un prob1eme beaucoup plus vaste mais moins
visible, n'a ete aborde directement que dans quelques programmes de pays comme au
Bresil, en Egypte, aux Philippines et en Thailande. Dans ces pays, l'UNICEF a aide
les gouvernements et les ONG a enqueter sur le probleme et a l'exposer au grand
jour, et a lancer des programmes pour fournir protection et services aux enfants
qui travaillent. Une collaboration etroite se poursuit avec l'OIT pour appuyer des
reunions regionales et la mise au point de materiel de formation et de publications
pour sensibiliser le grand public et stimuler l'action au niveau national. Des
modules de formation produits conjointement sur le travail des enfants ont ete
termines et formeront la base d'une formation elargie du personnel de l'UNICEF,
ainsi que d'un grand nombre de personnels de contrepartie travaillant pour les
gouvernements et les ONG. Un document de travail du personnel de l'UNICEF,
"Proteger les enfants qui travaillent", est publie commercialement dans le cadre de
l'effort visant a sensibiliser davantage le grand public a ce probleme. Les
travaux se poursuivent en collaboration avec des ONG comme Child Workers in Asia,
Defense des enfants - International, la Societe internationale pour la prevention
des mauvais traitements et negligences envers les enfants (ISPCAN) et le Reseau
africain de protection des enfants et de prevention des mauvais traitements et
negligences envers les enfants, afin d'elargir leur capacite d'assistance technique
et de mobilisation des ONG locales a l'appui des programmes nationaux pour lutter
contre 1 'exploitation du travail des enfants. En cooperation avec l'Unesco,
l'UNICEF a commence a documenter et a appuyer des projets au niveau du pays
assurant une education periscolaire aux enfants qui travaillent, ainsi que des
politiques visant a adapter le systeme d'enseignement de type scolaire de fa90n a
le rendre plus accessible et mieux adapte aux enfants qui travaillent.

136. Des conflits nouveaux ou la poursuite d'anciens conflits ont augmente le
nombre d'enfants victimes de la guerre, surtout en Afrique. L'UNICEF a repondu de
fa90n novatrice aux besoins d'urgence des enfants dans ces zones de conflit.

137. Par comparaison avec les annees precedentes, un plus grand nombre de pays,
notamment au Moyen-Orient, ont signale des programmes ou des problemes touchant les
enfants dans des situations de conflit arme. La premiere phase de l'etude,
financee par l'UNICEF, sur la situation des femmes et des enfants handicapes
victimes de conflit arme est terminee. Dans les territoires occupes, les
conditions difficiles actuelles ont amene l'UNICEF dans la region pour fournir des
services de physiotherapie aux enfants palestiniens blesses; ces services ont
permis, depuis mai 1988, de traiter plus de 3 600 cas. Malgre la fin de la guerre
en 1975, des enfants en Republique democratique populaire lao continuent d'etre
blesses par des engins explosifs enfouis dans le sol ou caches dans les buissons.
L'UNICEF prevoit de cooperer avec un certain nombre d'ONG ayant des projets visant
specifiquement a enlever les explosifs et a venir en aide aux victimes.

138. Les "corridors de la paix" negocies pour l'Operation Survie Soudan ont ete
reconduits, et un accord s'est fait sur des corridors de la paix en Angola; en
outre, on s'efforce de conclure des accords similaires en Ethiopie. On a de
nouveau declare des journees de la paix en El Salvador pour permettre de vacciner
les enfants des deux cotes du conf1it. Les bureaux de l'UNICEF en Amerique
centrale, au Mozambique, aux Philippines et a Sri Lanka ont elabore des projets
visant a identifier et a aider les enfants psychologiquement et socialement
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traumatises par 1es conflits armes. L'UNICEF a donne son assistance a l'education
pour la paix et a des camps d'ete au Liban, rassemb1ant des enfants venant de
factions ennemies. Des programmes de pays en Afghanistan, en Angola et au Cambodge
prevoient une transition p1anifiee pour passer de l'assistance d'urgence au
relevement et au deve10ppement a long terme. Ces experiences tres diverses ont ete
etudiees lors d'une reunion de travail interregionale et seront exposees dans un
guide a l'intention des travailleurs sur le terrain.

139. Les mauvais traitements et les negligences envers les enfants, souvent
associes a l'exploitation des enfants qui travaillent, au traitement des enfants
places dans des institutions, a la toxicomanie dans la famille et aux conflits
armes, existent dans de nombreux cadres differents aussi bien dans les pays
industriels que dans les pays en developpement. On n'a pu aborder specifiquement
le probleme des mauvais traitements au sein de la famille que dans tres peu de
programmes de pays, car c'est un probleme extremement delicat. L'IPSCAN et
l'UNICEF travaillent de concert pour sensibiliser le grand pUblic international a
ce probleme et, bien que l'on ait realise des progres considerables, il reste
encore beaucoup a faire. Afin d'executer un programme d'action elargi, on presente
au Conseil d'administration de 1991, pour approbation, une proposition distincte
pour des actions internationales, interregionales et regionales a l'appui de la
programmation et du developpement des projets au niveau du pays (voir
E/ICEF/1991/P/L.32).

Mobilisation sociale et diffusion des programmes

140. Les programmes de pays de 1 'UNICEF mettent de plus en plus l'accent sur
l'utilisation des techniques de mobilisation et de communication dans les efforts
faits pour realiser les objectifs des programmes, en particulier ce1ui de
l'immunisation universelle des enfants d'ici la fin de 1990. Ces campagnes de
vaccination ont non seulement demontre l'utilite des techniques de mobilisation,
mais leur utilisation comme moyen strategique de creer un climat plus favorable aux
initiatives en faveur des enfants a egalement trouve son illustration dans
plusieurs programmes de pays, notamment au Bresil, en Egypte, en Namibie, au Perou,
aux Philippines, en Sierra Leone, au Sri Lanka et en Republique-Unie de Tanzanie.
Les efforts deployes pour faire une place aux enfants dans la nouvelle constitution
du Bresil et l'interet que l'on commence a porter aux problemes des enfants
victimes de conflits aux Philippines sont deux exemples de methodes strategiques de
mobilisation. Dans d'autres pays, la mobilisation a servi a etendre la portee des
services, dans le but notamment - comme c'est le cas en Egypte et au Kenya de
desservir les groupes les plus demunis qui representent 20 ~ de la population. Ces
efforts visent generalement a attirer l'attention des dirigeants politiques sur les
problemes des groupes defavorises et a associer des organisations communautaires a
l'action tendant a renforcer la prestation de services dans des regions donnees.
Au Perou, les alliances forgees avec des groupes feminins dans les pueblos jovenes
(taudis) de Lima sont un exemple remarquable.

141. Mettant l'accent sur la formation d'alliances et l'uti1isation de tous les
moyens disponibles de plaidoyer et de communication pour mobiliser le soutien a la
fois des decideurs et du grand public, la mobilisation sociale acquerra une
importance croissante pour la realisation des objectifs fixes pour les annees 90,
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qui, pour la plupart, est dans une large mesure fonction du renforcement de la
capacite d'atteindre les populations les plus demunies et les plus isolees, a la
fois socialement et geographiquement. Plusieurs exemples de cooperation de
l'UNICEF, notamment en Angola, au Bresil, en Namibie, aux Philippines, en
Republique-Unie de Tanzanie et en Somalie, associent etroitement les methodes de
mobilisation aux politiques nationales de decentralisation, une attention accrue
etant accordee aux projets axes sur une region precise ou la collectivite. Dans
plusieurs des programmes les plus reussis, qui sont fondes sur la mobilisation,
l'analyse de la situation du pays comprend des informations sur la fa90n dont les
activites d'information, d'education et de communication sont menees tant au niveau
individuel que dans la societe en general. De plus en plus, ces informations sont
obtenues grace aux etudes des connaissances, aptitudes et pratiques, financees par
l'UNICEF, a des recherches sur les groupes cibles et, de temps a autre, a une
evaluation systematique du role de l'information, de l'education et de la
communication dans la societe, notamment de ses effets sur la prise des decisions
et le choix des orientations. Cette dimension mobilisation/communication de
l'analyse de la situation est un domaine relativement nouveau pour lequel plusieurs
modeles, notamment au Ghana et au Nigeria, ont ete mis au point. Au Nigeria,
l'analyse de la situation constitue a definir les caracteristiques
socio-culturelles et epidemiologiques de huit Etats "cibles", qui refletent la
diversite religieuse, ethnique et climatique du pays.

142. Plusieurs bureaux de l'UNICEF ont appele l'attention sur l'importance
croissante de la communication personnelle, element crucial des activites de
mobilisation, appele a avoir une influence positive sur les attitudes profondement
ancrees. Chaque annee, l'UNICEF appuie la formation de centaines de milliers
d'agents de premiere ligne dans divers secteurs, et la necessite de former ces
agents aux communications interpersonnelles est de plus en plus reconnue. Au
Nigeria, 60 000 employes non gouvernementaux ont ete formes aux techniques de
mobilisation aux fins de la vaccination et au Bangladesh, 54 000 agents de
vaccination, 200 000 imams et 184 000 enseignants ont egalement re9u une
formation. Des initiatives faisant intervenir les guerisseurs traditionnels au
Swaziland, des troupes de theatre de village et des groupes de contact au Malawi et
en Inde ont demontre une nouvelle fois l'importance de communications efficaces a
ce niveau. A un autre niveau, l'UNICEF a collabore avec l'Universite Johns Hopkins
dans le cadre d'un programme de formation en communication de trois semaines; un
atelier a ete organise a l'intention des anglophones a Baltimore (Maryland) en
juin 1990 et un autre destine aux francophones a un lieu a Tunis (Tunisie) en
octobre 1990. Des fonctionnaires et des representants d'ONG ainsi que du personnel
de l'UNICEF participent ensemble a cette formation, ce qui contribue a forger des
liens communs et une identite de vues. Les programmes actuels de
communication/mobilisation sont adaptes a la lumiere de l'experience croissante
acquise par le Fonds dans ce domaine. Des directives sur cette question et ses
rapports avec le programme de travail ont ete elaborees en vue de leur inclusion
dans le manuel des politiques et procedures relatives aux programmes de 1 'UNICEF.

143. L'initiative Savoir pour sauver fait desormais partie de la plupart des
programmes de pays de l'UNICEF et a ete traduite dans plus de 80 1angues. On
estime que plus de 2 millions d'exemplaires ont ete distribues dont de nombreuses
versions adaptees a l'echelon national. L'accroissement de la demande a oblige a
retirer quatre versions internationales dans les principales langues en attendant
l'elaboration d'une edition revisee au debut de 1992. Les messages de sante
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preventive parviennent jusque dans les theatres de rue, les radios rurales, les
bandes dessinees et les dessins a~imes, les sacs de supermarches, les panneaux
publicitaires, les supplements de journaux, les spectacles de marionnettes, les
autocollants, les etiquettes de boites d'allumettes. Cent vingt-cinq ONG se sont
officiellement associees a cette initiative et un plus grand nombre encore y
participent a 1 'echelon national. On y trouve aussi bien des associations
professionnelles de medecins et de dentistes au Botswana que des organisations de
services communautaires au Lesotho et des troupes de theatre folklorique en lnde.
Plusieurs initiatives exemplaires de Savoir pour sauver et de mobilisation sont
actuellement documentees a des fins de formation.

144. A mesure que s'accroissent le role et l'importance de la mobilisation et de la
communication dans l'execution des programmes, le suivi et l'evaluation de ces
efforts revetent eux aussi une importance de plus en plus grande. La mise au point
d'indicateurs et de methodes objectifs permettant de mesurer les progres accomplis
est un domaine devant recevoir une attention accrue au cours de l'annee a venir.
Dans le milieu des annees 90, un groupe de fonctionnaires des bureaux exterieurs
possedant une longue experience pratique de l'initiative Sayoir pour sauver s'est
reuni pour definir des criteres d'auto-evaluation a l'intention des bureaux
participant a cette initiative.

Evaluation des programmes

145. Entre octobre 1989 et septembre 1990, plus de 260 evaluations ont ete
realisees (voir tableau 4 ci-dessous), soit 18 ~ de moins qu'au cours de la periode
precedente; la portee des evaluations des activites de vaccination entreprises au
cours de l'annee etant plus nationale que provinciale, le nombre total
d'evaluations a diminue.

146. L'examen des plans d'evaluation et des rapports annuels a permis de degager
les elements suivants :

a) La vaccination et les maladies diarrheiques sont demeurees en tete de
liste dans les evaluations realisees au cours de la periode a l'etude, representant
plus de 40~. Elles portaient sur des pays cherchant a determiner s'ils etaient
pres d'atteindre les objectifs fixes pour 1990. La region du Moyen-Orient et de
l'Afrique du Nord menait sur le terrain des operations conjuguees
mortalite/vaccinationllutte antidiarrheique. Ce systeme novateur a perrois de
demontrer la rentabi1ite de cette methode de collecte de donnees;

b) La capacite des bureaux exterieurs de prevoir les evaluations 12 mois a
l'avance est demeuree faible. Seulement 47 ~ des evaluations prevues pour 1990 ont
ete executees dans les delais prevus, ce qui etait egalement le cas en 1989.
Cependant, 64 ~ des evaluations realisees en 1990 n'avaient pas ete initialement
prevues, contre 67 ~ en 1989;

c) Les rapports annuels sont de plus en plus axes sur 1 'evaluation. De
nombreux bureaux ayant participe aux stages de formation ont inclu des sections
analytiques dans leurs rapports. Toutefois, moins de 50 ~ des bureaux voyaient un
lien entre ces rapports et les examens annuels ou a mi-parcours;
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Tableau 4

Nombre d'evaluations et d'etudes realisees par region

(Octobre 1987-septembre 1990)

1988 1989 1990

Region Evaluations Etudes Evaluations Etudes Evaluations Etudes

Asie orientale et
Pakistan 19 53 34 81 50 88

Afrique de l'Est et
Afrique australe 35 102 52 88 82 120

Moyen-Orient et
1>.frique du Nord 37 23 141 66 44 38

Asie centrale du Sud 56 34 25 23 25 26
k~eriques et Caraibes 30 44 32 77 24 86
Afrique de l'Ouest et

Afrique centra1e 41 70 38 76 38 13

Total 218 326 322 411 263 431

Total general
(evaluations
et etudes) 544 73 694

d) Plusieurs pays ont fait etat de systemes de suivi interessants mis au
point avec les gouvernements. En Indonesie, le suivi au niveau local, initialement
con9u pour le programme elargi de vaccination (PEV), est mis a l'essai en vue de
son application aux soins de sante maternelle et infantile et d'autres elements de
programme. Les Comores et la Republique-Unie de Tanzanie ont constitue des comites
de coordination nationaux charges d'assurer le suivi de leurs programmes. Le
Bresil a mis au point des indicateurs pour suivre les programmes te1s que celui
concernant les enfants des rues. La Republique dominicaine utilise un systeme
permettant de suivre 5 000 enfants et mereSt Le Cameroun a ouvert au niveau des
villages un registre devant servir a surveiller les indicateurs demographiques et
sanitaires. Le Benin a integre la surveillance du programme alargi de vaccination
dans l'utilisation des services.

147. Le Bureau de l'evaluation a continue de proceder a des evaluations
thematiques. L'evaluation de la mobilisation sociale dans le cadre de
l'immunisation universelle des enfants, lancee en 1989, etait censae etre achevee
avec les operations d'evaluation menees en Colombie, en Inde et en Turquie. En
Colombie, 1 'evaluation a ete executee dans les delais prevus. Les deux autres ont
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ete reportees jusqu'au debut de 1991, les bureaux etant tres pris car i1s devaient
elaborer les programmes. Deux nouvelles evaluations thematiques ont ete
entreprises durant la periode faisant l'objet du present rapport, l'une sur la
surveillance et la promotion de la croissance en Chine, en Indonesie et au Zaire,
et l'autre sur les activites des femmes generatrices de revenus au Burundi et en
Jamaique. Elles seront etendues a d'autres pays en 1991. La Section de
l'approvisionnement en eau et de l'assainissement et le Bureau de l'evaluation ont
appuye une analyse systematique des couts des systemes d'approvisionnement en eau
dans quatre pays, dont les resultats devraient aider a normaliser les methodes et a
promouvoir l'utilisation de systemes rentables.

148. Plusieurs mesures ont ete prises pour renforcer l'evaluation et son utilite
dans le cadre des activites de programmation de l'UNICEF. Les echanges de donnees
d'experience et le renforcement des competences en matiere de suivi et d'evaluation
ont ete poursuivis et encourages. Le bulletin d'evaluation, qui est publie trois
fois par an et constitue un instrument d'echange de renseignements et
d'informations sur les evaluations reussies et d'autres questions de fond,
continuait d'avoir de nombreux lecteurs a l'UNICEF, dans les organismes des
Nations Unies et les organisations exterieures. Un stage de formation du personnel
regional a l'integration de la programmation et de l'evaluation a ete organise par
le Bureau regional de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique centrale au Mali a
l'intention de 23 participants de pays africains francophones. Ce stage avait pour
objectif de familiariser les participants avec les techniques d'evaluation, de les
former afin qu'ils puissent mieux planifier et gerer les activites d'evaluation et
de souligner le lien fonctionnel existant entre le suivi/evaluation et le processus
de programmation. Un stage specialise sur la methode consistant a creer des points
d'observation s'est tenu au Mexique a 1 'intention d'une equipe de
22 formateurs/vulgarisateurs du siege et des bureaux exterieurs. Des participants
originaires de l'Angola et du Myanmar ont d'ores et deja commence a mettre en
oeuvre cette methode dans les programmes qu'ils executent. Une conference
internationale sur les procedures d'evaluation rapide, tenue a Washington, a appele
l'attention sur les adaptations/simplifications recemment apportees aux techniques
employees par les instituts universitaires et l'UNICEF.

Publications relatives aux programmes

149. Les publications relatives aux programmes s'adressent a des professionnels a
la fois dans les pays industrialises et en developpement. Le large eventail de ces
publications relfete les priorites en matiere de politiques et programmes et repond
a la demande d'informations scientifiques et techniques, notamment dans de nouveaux
domaines de cooperation au titre des programmes. La serie des documents de travail
du personnel permet la diffusion rapide de connaissances et competences utiles
aupres des fonctionnaires de l'UNICEF et de leurs homologues a l'appui de la mise
en oeuvre des programmes de pays. Afin de diffuser largement les nouvelles
politiques par le biais des publications, deux examens de politique generale
concernant les "strategies visant a ameliorer la nutrition des enfants et des
femmes dans les pays en developpement" et les objectifs et strategies de
developpement en faveur des enfants dans 1es annees 90 ont ete pUblies. En 1990,
une brochure sur la petite fi11e a ete produite compte tenu de la nouvelle priorite
qu'accorde le Conseil d'administration a la recherche des moyens de reduire les
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inegalites entre les sexes des le plus jeune age. En prevision de la Conference
sur l'approvisionnement en eau et l'assainissement tenue a New Delhi (Inde) du
10 au 14 septembre 1990, il a ete publie un ouvrage dans 1eque1 etait analysee
l'evolution des programmes d'approvisionnement en eau et d'assainissement dans
trois grands pays - le Bangladesh, l'Inde et le Nigeria. Afin de tenir les
pediatres au courant des decouvertes scientifiques les plus recentes sur les
questions d'une importance fondamentale ayant trait a la sante de l'enfant, surtout
en ce qui concerne leur application pratique dans les pays en developpement, une
nouvelle revue trimestrielle intitulee International Child Health: A Digest of
Current Information a ete lancee en 1990. Cette revue, publiee en collaboration
avec l'UNICEF et l'OMS, est la publication officielle de l'Association
internationale de pediatrie.

150. A l'instar de toutes les autres pUblications techniques du systeme des
Nations Unies et des ONG, les publications relatives aux programmes sont desormais
en vente. De meme que certaines publications produites par les bureaux exterieurs
de l'UNICEF, elles sont vendues dans les pays industrialises. Un contrat de vente
a ete signe en mars 1990 avec la Division des publications de l'ONU afin de pouvoir
beneficier des points de commercialisation et de vente de la Section des ventes de
l'ONU a New York et a Geneve.

151. On s'est efforce d'accroitre l'acces des pays en developpement aux
publications qui presentent pour eux une utilite directe et de surmonter les
obstacles tels que le faible pouvoir d'achat et les restrictions auxquelles sont
soumises les devises. Outre la distribution gratuite d'un grand nombre de
publications relatives aux programmes, le retirage d'editions peu couteuses a
l'echelon local constitue une autre possibilite dans quelques pays. Dans le
domaine des publications, la cooperation interinstitutions, notamment avec l'OMS, a
ete particulierement active et fructueuse en 1990. Les pays en developpement
peuvent se procurer beaucoup plus faci1ement les publications conjointes de l'OMS
et de l'UNICEF grace a des accords speciaux de publication dans les langues
locales. conclus avec des maisons d'edition locales.

152. Pour faciliter la circulation de l'information a l'appui des programmes de
cooperation de l'UNICEF, ainsi que les activites de p1aidoyer. les bureaux
exterieurs produisent de nombreuses publications (voir le tableau 5 ci-dessous).
outre les quelques 700 evaluations et etudes par an. Les chiffres plus faibles
pour 1989 et 1990 s'expliquent par le fait que ces publications ont ete rec;:ues avec
retard au siege a New York.
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Tableau 5

Publications des bureaux exterieurs de l'UNICEF

Langue/region 1987 1988 1989 1990

Anglais

Afrique de l'Est et Afrique australe 23 30 28 1
Afrique de l'Ouest et Afrique centra1e 10 17 13 5
Ameriques et Caraibes 14 14 10 4
Asie orienta1e et Pakistan 25 42 13 11
Asie centrale du Sud 25 20 15 10
Moyen-Orient et Afrique du Nord 21 14 17 12

Total partiel 118 127 96 43

Espagnol

Ameriques et Caraibes 36 27 20 33

Portugais

Afrique de l'Est et Afrique australe 1
Ameriques et Caraibes 7 7

Total partiel 8 7

Fran~ais

Afrique de l'Est et Afrique austra1e 1 1
Afrique de l'Ouest et Afrique centrale 35 25 11 1
Ameriques et Caraibes 1 6 2 1

Total partiel 38 31 14 2

Total 191 193 137 78
-- -- -- --

153. Pour faire partager ces connaissances a la fois a l'interieur de l'UNICEF et
aux comites nationaux ainsi qu'a ses proches collaborateurs dans les activites de
cooperation au titre des programmes, des catalogues annotes des publications de
1 'UNICEF produites en anglais, espagnol, fran9ais et portugais paraissent tous les
trois ans.

I • ••
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II. OPERATIONS

A. Aperc;u

154. Les objectifs et les strategies des programmes de l'UNICEF pour les annees 90
approuves a la session d'avril 1990 du Conseil d'administration, puis au Sommet
mondial pour les enfants, mettront a rude epreuve les systemes et la capacite des
operations de l'UNICEF. En 1990, divers efforts ont ete deployes pour permettre a
l'UNICEF de faire face a ce defi de la fac;on la plus efficace et la plus rentable.

155. Lors de 1 'elaboration du budget, une attention particu1iere a ete accordee a
ces objectifs et strategies, et les ressources et la structure organisationnelle
existantes tant au siege que sur le terrain ont ete analysees de fac;on
approfondie. Il a ete tenu compte de ces analyses dans les previsions budgetaires
revisees pour 1990-1991 et dans le projet de budget pour 1992-1993
(E/ICEF/1991/AB/L.1).

156. Une cellule composee de fonctionnaires de haut niveau a ete mise en place au
debut de 1990 pour examiner les incidences sur les operations de la strategie pour
les annees 90 et recommander des directives en vue d'ameliorer. la gestion. Cette
cellule poursuit ses travaux et devrait achever ses etudes de gestion en 1991.
Diverses mesures visant a ameliorer la gestion financiere, les controles internes,
la gestion des res sources humaines, ainsi que la gestion des ressources en matiere
d'information ont ete prises par les divisions operationnelles et par les bureaux
exterieurs en 1990. Par exemple, une cellule a ete constituee pour l'amelioration
de l'assistance apportee sous une forme autre que les fournitures et a ete chargee
d'examiner la situation de fac;on approfondie et de recommander les mesures
necessaires. .

B. Recettes et depenses

157. Les resultats financiers de 1990 montrent a quel point cette annee a ete
fructueuse pour l'UNICEF. Tant les recettes que le taux d'execution des programmes
ont depasse ce qui etait prevu dans le plan a moyen terme pour la periode 1990-1993
(E/ICEF/1990/3 et Corr.1) et ont accuse une augmentation considerable par rapport
a 1989.

158. Le montant total des recettes s'est chiffre a 821 millions de dollars en 1990,
soit une augmentation de 100 millions de dollars par rapport au montant prevu
(721 millions) dans le plan a moyen terme pour 1990. Cette augmentation etait due
a des contributions plus importantes que prevu et aux resultats exceptionnels de
l'operation Cartes de voeux. Le montant total des recettes pour 1990 s'est eleve a
154 millions de dollars, soit 23 % de plus qu'en 1989.

159. On trouvera au tableau 6 ci-apres une ventilation des recettes selon leur
or~g~ne. En 1990, les recettes provenant des gouvernements, des organisations
intergouvernementales et de l'Organisation des Nations Unies ont represente 74 % du
total, le solde provenant de sources non gouvernementales. Les recettes entrant
dans la masse commune des res sources se sont elevees a 536 millions de dollars,
soit 57 millions de plus que le montant prevu dans le plan a moyen terme
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pour 1990. Les recettes au titre des fonds supplementaires (a l'exclusion des
fonds des tines aux operations d'urgence) se sont chiffrees a 228 millions de
dollars, soit 26 millions de plus que le montant prevu dans le plan a moyen terme.

160. Les contributions aux fonds supplementaires pour les operations d'urgence ont
atteint 57 millions de dollars en 1990, dont 14 millions pour le Soudan, 8 millions
pour le Mozambique, 7 millions pour l'Afghanistan, 5 millions pour l'Ethiopie et
4 millions pour la Jordanie.

Tableau 6

Recettes de l'UNICEF

(En millions de dollars des Etats-Unis)

Origine des fonds 1987 1988 1989 1990

Masse commune des ressources 345 437 423 536

Fonds supplementaires 198 235 187 228

Total partiel 543 672 610 764

Fonds supplementaires pour les
operations d'urgence 29 39 57 57

Total 572 711 659 821

161. En 1990, le montant total des depenses s'est eleve a 738 millions de dollars
(voir le tableau 7 ci-apres). Les depenses relatives aux programmes ont atteint
584 millions de dollars, soit 14 millions de plus que le montant prevu dans le plan
a moyen terme pour 1990. Ces 14 millions de dollars supplementaires ne signifient
pas que les programmes ont ete plus couteux qu'on ne l'avait escompte, mais sont
dus a la decision d'imputer sur la masse commune des res sources plusieurs projets
hautement prioritaires que le plan a moyen terme prevoyait de financer au moyen de
fonds supplementaires. Les fournitures et le materiel ont represente 49 ~ du total
des depenses relatives aux programmes et l'assistance en especes a
represente 51~. Cette structure des depenses semble s'etre stabilisee pendant les
trois ou quatre dernieres annees. Le montant total des depenses relatives aux
programmes a depasse de 83 millions de dollars (17 ~) celui de 1989. Les depenses
au titre des services d'appui aux programmes et des services administratifs se sont
elevees a 150 millions de dollars.
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162. Les resultats financiers de 1990 sont exposes en detail dans le rapport
financier interimaire pour l'annee terminee le 31 decembre 1990
(E/ICEF/1991/AB/L.7). Le plan financier du plan a moyen terme donne des
projections pour la periode 1991-1994 (E/ICEF/1991/3).

Tableau 1

Depenses de l'UNICEF par type d'apport

(En millions de dollars des Etats-Unis)

Type d'apport 1987 1988 1989 1990

Fournitures et materiel (y compris 208 215 259 288
le fret)

Assistance en especes 157 185 242 296

Montant total des depenses
relatives aux programmes 365 400 501 584

Services d'appui au programme 68 63 11 81

Services administratifs 46 51 58 69

Sommes passees par profits et pertes
et autres depenses 9 2 3 4

Montant total des depenses 488 516 633 738

--

C. Gestion des res sources humaines

163. Au 31 decembre 1990, l'UNICEF comptait au total 4 130 fonctionnaires
1 121 administrateurs recrutes sur le plan international (531 postes permanents,
531 postes non permanents et 65 postes finances par des gouvernements),
608 administrateurs recrutes sur le plan national (189 postes permanents et
419 postes non permanents) et 2 995 agents des services generaux (1 428 postes
permanents et 1 561 postes non permanents). Ces fonctionnaires etaient repartis
entre 227 lieux d'affectation dans 106 pays (siege, bureaux regionaux, bureaux de
pays, bureaux auxi1iaires et bureaux de 1 'operation Cartes de voeux). La
proportion de fonctionnaires en poste sur le terrain a encore augmente et atteint I

maintenant 84 ~. '
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164. Le 1er juillet 1990, conformement a la decision de l'Assemblee generale des
Nations Unies, l'UNICEF a commence a appliquer la nouvelle prime de mobilite et de
sujetion qui vise a ameliorer 1es conditions d'emploi des fonctionnaires re~rutes
sur le plan international, en particulier ceux en poste sur le terrain. Cette
prime est en outre versee dans les lieux d'affectation difficiles, afin d'attirer
du personnel de qualite dans ces lieux d'affectation ou la presence de l'UNICEF'~st

cruciale.

Recrutement

165. En 1990, pres de 300 postes ont ete pourvus par des candidats internes ou de
l'exterieur. La nomination et l'affectation de femmes a des postes
d'administrateur a continue d'etre une des toutes premieres priorites. Dans la
recherche de candidats qualifies, tant a l'interieur de l'Organisation qu'a
l'exterieur, on s'est attache essentiellement a trouver des femmes aptes a pourvoir
des postes d'administrateur. Trente-cinq pour cent des postes de cette categorie
pourvus en 1990 l'ont ete par des femmes.

166. A la fin de 1990, l'UNICEF a atteint l'objectif qu'il s'etait fixe concernant
le proportion de postes permanents d'administrateur occupes par des femmes.
Globalement, celle-ci est passee de 26 ~ en 1985 a 33 ~ en decembre 1990. Cet
objectif avait ete fixe en 1985 sur la base de recommandations de l'Equipe speciale
chargee d'etudier la situation des femmes a l'UNICEF et le secretariat a tout mis
en oeuvre pour qu'il soit realise. I1 convient de noter que la proportion de
postes imputes sur le budget des projets occupes par des femmes a atteint 32,5 ~.

167. Les progres realises sur la voie de l'ega1ite entre 1es sexes au se in de
l'organisation peuvent etre i11ustres par les pourcentages ci-apres ~ a) la
proportion de femmes dans la categorie des administrateurs recrutes sur le plan
national (postes permanents et postes imputes sur le budget des projets) est passee
de 29 ~ a la fin de 1985 a 35 ~ a la fin de 1990; b) la proportion de femmes a la
classe 0-1 et dans les classes superieures a double, passant de 9 ~ en 1985 a 18 ~

en 1990; et c) actuellement, plus de 26 ~ des chefs de bureau de l'UNICEF sur le
terrain sont des femmes.

168. Compte tenu de 1 'expansion des programmes de cooperation de l'UNICEF et de la
necessite de disposer de personnel qua1ifie supp1ementaire pour les annees 90,
l'UNICEF a entrepris un certain nombre de missions de recrutement dans des pays
sous-representes, ainsi que dans de grandes universites et de grands etablissements
d'enseignement. De nouve11es missions de recrutement seront organisees en Afrique
en 1991. Afin d'etre en mesure d'atteindre les buts fixes en ce qui concerne les
enfants pour les annees 90, l'UNICEF diversifie les qualifications de ses nouvelles
recrues.

169. Le Programme des administrateurs auxiliaires s'est encore developpe. La
signature d'un accord avec le Gouvernement du Royaume-Uni en 1990 porte a 12 le
nombre de pays patronnant ce programme : A11emagne, Canada, Danemark, Finlande,
France, Italie, Japon, Norvege, Pays-Bas, Royaume-Uni, Suede et Suisse. Des
negociations sont en cours avec le Gouvernement beIge, et un accord devrait etre
conclu en 1991. Des contacts ont ega1ement ete pris avec.d'autres gouvernements en
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vue de les amener a conelure des accords analogues avec l'UNICEF, les services des
administrateurs auxiliaires etant de plus en plus demandes et de nouveaux
patronages etant necessaires.

Formation

170. La formation realisee au sein de l'UNICEF a progresse de fa<;on notable
en 1990. Parallelement, la nature des activites de formation du personnel a
considerablement change. La fixation d'objectifs clairs et concrets pour les
annees 90 a suscite la production, la diffusion et l'utilisation rapides de
materiels de formation portant sur des domaines clefs tels que la nutrition, la
lutte contre les maladies diarrheiques et 1 'education pour tous. On s'emploie
activement a achever la mise au point de materiels de formation permettant de
traduire dans les faits les objectifs fixes pour les annees 90 dans d'autres
domaines clefs. En decembre 1990, 20 programmes de formation complets, pour la
plupart sur videocassettes, avaient ete produits concernant la plupart des
principaux domaines couverts par l'UNICEF.

171. Le nombre de jours-fonctionnaires consacres a la formation formelle en cours
d'emploi a augmente de 48 ~ en 1990 par rapport a 1989. Les depenses de formation
ant augmente de 19 ~, passant de 1 580 000 dollars en 1989 a 1 881 000 dollars
en 1990, tandis que les depenses par personne et par jour tombaient de 137 dollars
(1989) a 110 dollars (1990), ce qui prouve que la strategie de formation
decentralisee adoptee par 1 'organisation porte ses fruits. Presque tous les
bureaux exterieurs et presque toutes les divisions du siege ont un responsable de
la formation qui a suivi un cours de formation des formateurs mettant l'accent sur
l'evaluation des besoins en matiere de formation, la planification, la mise en
oeuvre et l'evaluation et le suivi. Cette strategie a encore accru le role joue
par la formation du personnel dans l'amelioration de la productivite.
Actuellement, on met de plus en plus l'accent sur une meilleure orientation et sur
la systematisation de la formation en cours d'emploi. Les progres en matiere de
formation sont suivis de pres, et les nouveaux besoins sont identifies et
rapidement satisfaits.

D. Gestion financiere

172. En 1990, l'Administration a poursuivi ses efforts en vue de renforcer divers
aspects de la gestion financiere et des controles internes.

173. A sa session d'avril 1989, le Conseil d'administration a approuve un plan
trienna1 pour l'amelioration du systeme financier et comptable central, qui devrait
couter au total 3,4 millions de dollars (E/ICEF/1989/12, decision 1989/28). Ce
plan couvre et integre un large eventail de flux de donnees financieres de
1 'UNICEF, et des progres substantiels ont ete accomplis. 11 devrait etre acheve a
la fin de 1991 ou au debut de 1992. Aucun credit supplementaire n'est demande dans
le budget revise de 1990-1991.
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174. Au debut de 1990, sur la base de recommandations d'un cabinet-conseil, un
directeur de projet pour le perfectionnement des systemes a ete nomme pour
faciliter la planification et l'execution des projets. Les travaux realises sur le
grand livre en 1990 ont vise essentie11ement a ameliorer les fonctions existantes
et l'integration des divers sous-systemes, et une etude plus approfondie de toutes
les fonctions du grand livre est en cours. La synchronisation des systemes
d'enregistrement des operations de caisse avec d'autres systemes est intervenue
en 1990, et des liaisons avec les systemes d'enregistrement des engagements et de
budgetisation sont prevues pour 1991. Le nouveau systeme de tresorerie a ete
achete a la fin de 1989 est devenu operationnel en 1990. Le nouveau systeme du
budget-programme a ete applique et sera renforce en 1991 de fa<;on a incorporer des
fonctions supp1ementaires. Le nouveau systeme de suivi des recettes a ete applique
en 1990 et synchronise avec d'autres systemes. En outre, le systeme
d'enregistrement des operations financieres concernant le personnel sera examine et
perfectionne en 1991.

175. Afin d'ame1iorer et de controler la gestion financiere tant au s~ege que sur
le terrain, un nouveau manuel de comptabilite a ete publie pour le siege et un
manue1 de comptabilite pour les operations sur le terrain et un manuel de
budgetisation ont ete mis a jour. Un nouveau manuel financier pour les bureaux
exterieurs a ete acheve et sera bientot distribue. En outre, les circulaires
financieres et instructions comptables ont ete revues et corrigees. Pour ce qui
est de la formation a la gestion financiere dans 1es bureaux exterieurs, des
seminaires de gestion financiere et de bUdgetisation ont eu lieu dans trois regions
en 1990, et de nouveaux seminaires sont prevus en 1991.

176. L'assistance sous une forme autre que 1es fournitures s'etant rapidement
deve10ppee ces dernieres annees, les mesures visant a assurer la bonne gestion et
le suivi des avances consenties aux gouvernements ont ete renforcees grace a la
mise en place, en 1990, d'une cellule interdivisions de haut niveau chargee
d'examiner et de renforcer les mecanismes de contro1e et de gestion de ces
avances. La cellule examinera les procedures comptables, les divers niveaux de
responsabi1ite et le systeme d'information comptab1e de toutes 1es parties
concernees en vue de recommander des mesures pour ameliorer la situation.

E. Operations d'approyisionnement

177. En 1990, les operations d'approvisionnement de l'UNICEF ont represente 49 ~ de
l'assistance offerte dans le cadre des programmes, lorsqu'on l'eva1ue en dollars.
La Division des approvisionnements a aussi effectue des achats, d'une valeur de
49,2 millions de dollars, pour le compte de gouvernements, de donateurs, d'ONG et
d'autres organismes des Nations Unies en vue de comp1eter ses programmes
d'assistance. Toutes 1es operations d'approvisionnement passent par la Division
des approvisionnements, qu'il s'agisse d'achats dans les pays en developpement,
d'expeditions par l'intermediaire de l'entrepot de l'UNICEF a Copenbague ou de
commandes passees aupres de fournisseurs pour des 1ivraisons directes destinees aux
programmes.

I • ••
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178. En 1990, le nouveau systeme de traitement des donnees relatives aux
approvisionnements est devenu operationnel, ce qui a considerablement facilite la
cedaction des commandes et la production de rapports de gestion sur les activites
d'approvisionnement. La mise au point du systeme se poursuit et devrait etre
terminee dans le courant de 1991. Ce systeme est utilise en direct par le
personnel charge des achats a New York, qui se sert a cette fin d'un circuit loue.
Ce circuit a lui aussi etemis en service en 1990. Les systemes de traitement d~s

donnees relatives aux operations des entrepots font eux aussi l'objet de
modifications, operation qui doit se terminer dans le courant de 1992.

179. La cooperation interorganisations en matiere d'approvisionnement se poursuit,
et un certain nombre de reunions ont ete tenues sous la presidence du
Sous-Secretaire general aux services generaux de l'ONU, avec la participation du
PNUD, du Service des activites commerciales, des achats et des transports de l'ONU,
du Bureau des services d'achats interorganisations, du Haut Commissariat des
Nations Unies pour les refugies (HCR) et de l'UN1CEF. 11 s'agissait de convenir
d'un modus operandi pour un systeme d'achats en cooperation, auquel pourraient
participer tous les organismes. La collaboration etroite entre le Bureau des
services d'achats interorganisations et l'UN1CEF se poursuit. Vers le milieu
de 1991, le Bureau devrait s'installer dans les nouveaux bureaux construits pour
agrandir les locaux de l'UNICEF a Copenhague.

180. Les achats effectues dans les pays en developpement se sont eleves en 1990 a
92,7 millions de dollars, soit une augmentation de 89 millions par rapport au
chiffre de 1989. 11 convient de noter qu'entre autres resultats de la cooperation
interorganisations mentionnee au paragraphe precedent, l'UNICEF a adopte la
definition des pays en developpement utilisee par le PNUD. De ce fait, les
chiffres pour 1989 et 1990 depassent de 12 millions de dollars environ les chiffres
fondes sur la definition precedemment utilisee par l'UNICEF. Le montant total des
achats a ete de 304,9 millions de dollars en 1990, contre 273,4 millions en 1989.
La Division des approvisionnements continuera de veiller a ce que tant les pays en
developpement que les principaux pays donateurs sous-utilises aient la possibilite
de conclure des marches avec l'UNICEF par le biais des procedures en vigueur pour
les appels d'offres internationaux. On a continue a couvrir les besoins a long
terme en matiere de vaccins et de medicaments essentiels au moyen d'arrangements
qui anticipent la demande sur une periode de 24 mois.

181. En 1989, le Gouvernement danois a approuve le financement pour
l'agrandissement des batiments administratifs de la Division des approvisionnements
a Copenhague. Les travaux de construction ont commence et devraient etre acheves
en aout 1991.

F. Gestion des ressources en matiere d'information

182. Le nouveau systeme de codage des programmes a ete applique en 1990. 11 a
fallu de ce fait apporter des modifications aux systemes d'information
informatises, tant au siege que dans les bureaux exterieurs. Une reunion mondiale
sur la fayon de modifier le systeme standard des bureaux exterieurs a recommande
d'en modifier l'orientation de fa90n a mieux soutenir la gestion des programmes.
Les travaux visant a preciser et a reformuler le systeme commenceront en 1991.
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183. Dans le cadre du projet d'amelioration du systeme central de comptabilite
financiere, plusieurs nouveaux systemes informatises ont ete adoptes en 1990,
y compris pour 1es applications suivantes : bUdget-programme, controle des
res sources financieres, controle des rapports aux donateurs, contributions a
recevoir et tresorerie. Les travaux ont commence en 1990 sur deux autres systemes
relatifs l'un aux voyages et l'autre aux contrats de louage de services.

184. En 1990, deux nouveaux mini-ordinateurs ont ete installes au Siege, a
New York, ce qui, a la fin de l'annee, a permis a plus de 500 fonctionnaires d'etre
relies au centre de mini-informatique.

Ill. RELATIONS EXTERIEURES

185. Comme on l'a deja indique, l'annee 1990 a ete une annee exceptionnelle pour
les enfants. L'entree en vigueur de la Convention relative aux droits de l'enfant,
la tenue de la Conference mondiale sur 1 'education pour tous et celle du Sommet
mondial pour les enfants ont en effet fourni de nombreuses occasions de plaider la
cause de l'enfance. De ce fait, les medias ont fait une part plus grande que
jamais a la situation des enfants dans le monde.

A. Convention relative aux droits de l'enfant

186. Conformement a la decision 1989/10 du Conseil d'administration
(E/ICEF/1989/12), l'UNICEF a contribue tout au long de l'annee a la promotion de la
Convention relative aux droits de l'enfant. On trouvera dans le document
E/ICEF/1991/L.7 une description des mesures qU'il a prises pour promouvoir
l'application des dispositions de cet instrument, dans le cadre de son mandat.

187. Un an apres la date de l'adoption de la Convention - le 20 novembre 1989 ­
58 pays en etaient devenus parties, l'ayant ratifiee ou y ayant adhere, et
75 autres Etats l'avaient signee, indiquant leur intention de la ratifier. A la
fin de janvier 1991, le chiffre des ratifications et des adhesions etait passe
a 70. Ce progres sans precedent s'est accompagne d'une action de mobilisation du
public en faveur des enfants, aux niveaux national, sous-regional et regional, a
laquelle ont participe des personnalites locales, des parlementaires, des
personnalites religieuses, les medias, les jeunes et les enfants eux-memes.

188. Les bureaux exterieurs et les comites nationaux pour l'UNICEF ont parraine des
examens sur la legislation relative aux droits des enfants, ainsi que des activites
d'information sur 1 'application de la Convention. Des groupes d'interets et les
medias ont ete mobilises en faveur de la Convention et de la defense des droits de
l'enfant et de nouve11es associations ont ete constituees en vue de la survie et de
la protection des enfants. Les recommandations qui seront soumises au Consei1
d'administration en 1991 montrent que nombre des programmes de pays proposes
tiennent deja compte des dispositions de la Convention.

189. L'UNICEF a poursuivi sa cooperation avec d'autres organisations au sujet de la
Convention, en particu1ier avec le Centre de l'ONU pour les droits de l'homme, a
Geneve. Dans le cadre d'un programme commun de cooperation, des documents
d'information revises ont ete pub1ies, un commentaire final a ete commande et les
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enfants; avec l'OMS, le PNUD,la Banque mondiale et la fondation Rockefeller, dans
le cadre de la Force d'intervention sur la survie de l'enfant; avec la Banque
mondiale et le Bureau regional de l'OMS pour l'Afrique a l'Initiative de Bamako;
avec l'OMS, le PNUD et le Centre du President Carter, a des efforts de lutte contre
la dracunculose; avec l'OMS, la FAO et le Sous-Comite de la nutrition du CAC, au
sujet de la surveillance alimentaire et nutritionnelle et des preparatifs de la
Conference internationale de 1992 sur la nutrition; avec l'OMS, l'Agence suedoise
de developpement international et l'USAID, au sujet d'une reunion internationale de
haut niveau sur l'allaitement maternel; avec l'OMS et l'Unesco a propos de la
publication Sayoir pour sauver; avec l'OMS et le FNUAP, a des questions relatives a
la sante maternelle et infantile, a l'espacement des naissances et a la
planification de la famille; avec le PNUD, l'Unesco et la Banque mondiale, apropos
de la Conference mondiale sur 1 'education pour tous et du suivi de celle-ci; avec
l'Unesco, apropos d'une serie de mesures educatives et de la mise en place d'un
comite mixte, comprenant des membres des deux conseils d'administration; avec
l'Institut international de planification de l'education, a propos de l'analyse et
de l'application du concept de l'education de base pour tous; avec le PNUD, la
Banque mondiale et l'OMS, apropos d'alimentation en eau et d'assainissement; avec
le PNUD, le PAM, la FAO et le Comite international de la Croix-Rouge, a propos de
l'operation Survie Soudan; avec le PAM, le HCR et plusieurs aut res organismes, a
propos d'operations de secours d'urgence et de redressement; avec UNIFEM, le PNUD,
le FNUAP, le PAM et le FIDA, a propos des femmes et du developpement; avec le PNUE,
a propos de questions d'environnement; et avec 14 autres organismes des
Nations Unies apropos du Sommet mondial pour les enfants.

199. Le Groupe consultatif mixte des politiques a poursuivi ses travaux de
promotion de la collaboration dans des domaines tels que les femmes et le
developpement, l'Afrique, l'ajustement et la pauvrete. 11 a aussi commence a
aborder de nouvelles questions telles que la collaboration en matiere
d'environnement, de statistiques et de drogue et a harmoniser les cycles de
programmation avec les cycles gouvernementaux. 11 a aussi organise des groupes de
travail pour etudier l'experience acquise et mettre au point une action commune en
vue de faciliter l'execution des programmes par des entites nationales. 11 etudie
l'harmonisation et la simplification des procedures de programmation, ainsi que
diverses questions telles que le paiement d'incitations locales. L'UNICEF a
egalement pris des dispositions en vue de partager des locaux avec ses partenaires
au sein du Groupe consultatif, question sur laquelle il fer a rapport au Comite de
l'administration et des finances. 11 continue de presider les groupes subsidiaires
charges de l'harmonisation et de l'ajustement.

200. En collaboration avec ses partenaires du systeme des Nations Unies, l'UNICEF a
continue de se preoccuper des repercussions qu'ont sur les enfants les programmes
d'ajustement, il a continue d'insister pour que les groupes consultatifs de la
Banque mondiale et les tables rondes du PNUD accordent plus d'attention aux
questions de nutrition et d'aspect humain du developpement et il a poursuivi un
dialogue fructueux avec le FMI. Le rapport de 1990 de la Banque mondiale sur le
developpement dans le monde, qui est axe sur la pauvrete, et le premier numero du
Rapport sur le deyeloppement humain du PNUD ont aide l'UNICEF dans ses efforts de
persuasion. L'UNICEF a egalement travaille en collaboration etroite avec la Banque
mondiale dans les domaines de la sante, de la nutrition, de l'education, de
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l'approvisionnement en eau et de l'assainissement, du developpement urbain, des
femmes et du developpement et de la maternite sans risques. lIs sont en train de
mettre au point des rapports complementaires en vue d'appliquer dans la realite le
concept de l'Initiative de Bamako et le concept de 1 'education pour tous dans
plusieurs pays d'Afrique. L'Afrique subsaharienne a ete choisie pour etre la
premiere region ou s'appliquerait une intense collaboration operationnelle.

201. L'UNICEF a continue de travailler en collaboration etroite avec le PNUD. Les
representants locaux de l'un se rendent au siege de l'autre pour y obtenir des
informations lors de leur affectation dans de nouveaux pays. Des reresentants de
1 'UNICEF participent aux reunions des representants du systeme des Nations Unies
dans les bureaux locaux. L'UNICEF recommande que ces reunions portent non
seulement sur des questions d'administration et de coordination, mais egalement sur
les aspects humains du developpement et sur la lutte contre la pauvrete. Des
fonctionnaires du PNUD et d'autres organismes des Nations Unies ont continue de
participer a l'examen des programmes de pays de l'UNICEF; les invitations adressees
en echange a l'UNICEF pour qU'il participe a l'examen des programmes d'autres
organismes ont augmente en 1990. L'UNICEF a parraine avec le PNUD la Conference
internationale sur l'eau tenue a New Delhi en septembre 1990.

202. La collaboration entre l'UNICEF et le FNUAP, chacun dans le cadre de son
mandat, a continue de se renforcer, surtout dans les domaines suivants : sante
maternelle et infantile, sante des adolescents, collecte de donnees demographiques,
allaitement maternel, espacement des naissances, procreation responsable et
planification de la famille. Les activites de l'UNICEF ont porte surtout sur la
propagande, la formation, 1 'education, l'information et la communication, domaines
dans lesquels il a le plus d'experience. Les deux organismes ont collabore a
l'execution de l'initiative relative a la maternite sans risgues. En application
de la decision 1990/26 du Conseil d'administration (E/ICEF/1990/13), une etude
commune sur la collaboration des deux organismes est en cours d'elaboration pour
etre soumise au Conseil d'administration en 1992.

203. La collaboration de longue date entre l'OMS et l'UNICEF s'est poursuivie sur
un grand nombre de sujets, dont les suivants : programme elargi de vaccination,
lutte contre les maladies diarrheiques, affections respiratoires aigues, paludisme,
maternite sans risques, SIDA, sante de la famille, femmes et developpement,
nutrition, carences micronutritionnelles, en particulier carence en vitamine A et
en iode, allaitement maternel, sante maternelle et infantile, medicaments
essentiels, cecite des rivieres, dracunculose, education sanitaire et enquetes sur
les effets de la recession et de l'ajustement sur le financement des services de
sante. Avec la Banque mondiale et plusieurs organismes d'aide bilaterale, l'UNICEF
a participe au reseau de l'OMS sur le financement des services de sante. 11 a
aussi collabore avec l'OMS, l'USAID et l'Agence suedoise a l'organisation de la
reunion de haut niveau sur l'allaitement maternel, qui s'est tenue a Florence, en
Italie, et avec le Bureau regional de l'OMS pour l'Afrique a la Conference
panafricaine sur le financement communautaire des services de sante, qui a adopte
la Declaration de Kinshasa [voir aussi le rapport interimaire sur l'Initiative de
Bamako (E/ICEF/1991/L.6»). Une activite recente de collaboration avec l'OMS a
porte sur la mise au point d'une nouvelle initiative pour la vaccination des
enfants (voir E/ICEF/1991/P/L.31). L'UNICEF a collabore etroitement avec l'OMS a
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la formulation d'objectifs en matiere de sante et de nutrition destines au Sommet
mondial, et aussi avec l'OMS et la FAO - sous les auspices du Sous-Comite de la
nutrition du Comite administratif de coordination - aux preparatifs de la
Conference internationale sur la nutrition prevue pour decembre 1992. 11 a apporte
son soutien et a participe aux travaux du Conseil international sur les troubles
dus a la carence en iode, du Groupe consultatif international sur la vitamine A et
du Groupe consultatif international sur l'anemie nutritionne11e. 11 a aussi
collabore avec l'OMS a la mise au point de materiels d'inronmation et d'un
pro9rwa~e d'information pour 1991, relatif a l'immunisation universelle des enfants.

204. En association avec l'OMS, le PNUD, la Banque mondiale et la Fondation
Rockefeller, l'UNICEF a continue d'etre un membre actif de la Force d'intervention
sur la survie de l'enfant. Celle-ci a organise une reunion qui s'est tenue a
Bangkok en mars 1990 et a adopte une declaration contenant plusieurs autres
objectifs en matiere de sante et de nutrition pour les enfants au cours des
annees 90.

205. En cooperation avec de nombreux autres organismes, l'UNICEF a joue un role
directeur en matiere d'information pour la Conference mondia1e sur l'education pour
tous, produisant notamment une pochette d'information, faisant paraitre un bulletin
sur la Conference et s'occupant des relations avec les medias. En 1990, un comite
mixte Unesco/UNICEF sur l'education a ete cree, qui s'est reuni deux fois pendant
l'annee, en mars (voir E/ICEF/1990/l3, decision 1990/23) et en octobre (voir
E/ICEF/1990/L.13). L'UNICEF a continue a cooperer avec l'Unesco sur toute une
gamme de sujets, en s'attachant plus particulierement a l'application pratique de
la notion d'education pour tous, aux tests d'aptitude envisages dans le cadre
d'action, a l'accroissement et au maintien du taux de scolarisation des filles, a
l'amelioration de l'efficacite externe et interne du systeme scolaire et a des
activites visant a rendre l'enseignement plus efficace, plus efficient et repondant
mieux aux besoins.

206. L'UNICEF et le PNUE ont collabore a la production d'un rapport commun sur les
enfants et l'environnement, dont le lancement a ete assure par les deux directeurs
generaux a Mexico le jour marquant la Journee mondiale de l'environnement
(juin 1990); ce rapport appelle l'attention sur les effets qu'a la degradation de
l'environnement sur les enfants. Les deux organismes ont cherche ensemble a
assurer la publicite de ce rapport dans les medias; ils ont fait distribuer ce
rapport a 14 000 exemplaires en anglais, fran~ais et espagnol, et ils ont produit
ensemble des brochures de presse dans ces trois langues.

207. Pour susciter l'appui des organismes internationaux en faveur du Sommet
mondial pour les enfants, l'UNICEF a coopere avec 14 autres organismes des
Nations Unies a la production d'une plaquette d'information decrivant les activites
qu'ils menent en faveur de l'enfance et decrivant aussi comment le Sommet pourrait
contribuer a realiser les objectifs recherches. Les organismes participants
cornprenaient la FAO, le FIDA, l'OIT, le FMI, le HCR, le Centre de l'ONU pour les
droits de l'holnme, le PNUD, l'Unesco, le PNUE, le FNUAP, l'OMS, la Banque mondiale,
le PAM et le Conseil mondial de l'alimentation.
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C. Relations avec les medias

208. Du point de vue de la couverture par les medias de la situation des enfants
dans le monde, l'annee 1990 a ete pour l'UN1CEF une annee faste. La presse a en
effet eu a rendre compte de toute une serie d'evenements exceptionnels : le Sommet
mondial pour l'enfance, l'entree en vigueur de la Convention relative aux droits de
1 'enfant, la Conference mondiale sur 1 'education pour tous et la presentation du
rapport sur les enfants et l'environnement.

209. Les medias du monde entier ont couvert le Sommet mondial comme aucun autre
evenement concernant les enfants. Jamais la television, la radio et la presse
ecrite, toutes categories reunies, ne s'etaient autant interessees dans le monde
entier a la survie, au developpement et a la protection de l'enfance. Tout a coup,
les enfants faisaient la une des journaux et passaient aux heures de grande
ecoute. Le Sommet a eu un retentissement non seulement dans les grands organes de
presse des capitales, mais dans la plupart des couches de la societe, des pays en
developpement comme des pays industrialises. On a parle du Sommet dans les
villages et les zones rurales de la plupart des pays. Des pUblications dont on ne
sache pas qu'elles aient jamais mentionne l'UN1CEF se sont mises a consacrer des
articles a l'enfance. 11 semble bien qu'aucun autre evenement de la vie des
Nations Unies n'ait jamais suscite un tel interet des medias.

210. Cet interet porte au Sommet a ete particulierement vif dans les pays
industrialises, ou l'UN1CEF avait jusqu'alors eu du mal a faire passer son
message. Voici quelques exemples des succes qu'il a obtenus : des articles qui ont
fait la couverture de Time Magazine (edition nationale et editions
internationales); de nombreux articles dans le New York Times; un supplement de
quat re pages dans l'1nternational Herald Tribune; plusieurs series sur l'enfance a
la une des grands journaux canadiens; l'article de tete d'un supplement magazine du
Sunday Times de Londres; de longs articles de fond dans deux des plus grands
hebdomadaires d'Europe, Der Spiegel en Allemagne et L'Express en France; un tres
grand nombre d'articles dans toute la presse europeenne; plus de 160 articles dans
la presse japonaise; une couverture tres poussee dans les rubriques "enfance" de
nombreuses publications.

211. Les televisions europeennes et nord-americaines ont elles aussi ete tres
actives, consacrant notamment a la situation de l'enfance des reportages tres
foui1les : le bulletin d'informations du soir de la chaine ABC a consacre trois
longues sequences aux projets et aux objectifs de l'UN1CEF pendant la semaine du
Sommet; l~ "Oprah Winfrey Show" a monte, autour d'un programme d'une heure consacre
aux problemes de 1'enfance, une campagne d'appel de fonds qui a rapporte
300 000 dollars au Comite des Etats-Unis pour l'UN1CEF; sur la chaine CBS, le
programme "60 Minutes" a rediffuse une sequence sur l'UN1CEF intitulee "40 000 a
Day", qui avait ete primee en 1989; la BBC a consacre au Sommet un programme
special appele "Tomorrow's Child"; et plus de 30 televisions internationales, dont
bon nombre dans 1es pays en developpement, ont diffuse "341", film video coproduit
par l'UN1CEF et la BBC qui avait ete projete aux dirigeants reunis a l'occasion du
Sommet.
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212. Les pays en developpement ont eux aussi bien couvert le sujet. Voici quelques
exemples representatifs : deux revues mexicaines ont consacre au Sommet des numeros
speciaux; en El Salvador, en Inde, au Kenya et au Nigeria parmi d'autres, la presse
a publie des series de grands articles speciaux sur l'enfance; au Mozambique, le
Sommet a ete a la une des journaux pendant plusieurs jours de suite; en Arabie
saoudite, les journaux lui ont consacre plusieurs articles en premiere page; des
programmes speciaux de television et de radio, axes sur les themes evoques au
Sommet, ont ete diffuses dans bon nombre de pays, dont l'Indonesie, le Pakistan,
les Philippines et la Republique arabe syrienne.

213. L'UNICEF, travaillant en etroite collaboration avec les comites nationaux, a
contribue a assurer ce succes en proposant aux organes de presse de nombreuses
interviews avec des dirigeants de l'UNICEF; en prenant plusieurs milliers de
contacts avec les agences de diffusion de la presse ecrite, parlee et televisee; en
fournissant des textes et des bandes video et audio; et en organisant a l'intention
des journa1istes des voyages d'information en Amerique centrale et en Egypte, qui
ont suscite des articles de fond dans plus d'une douzaine de publications d'Europe,
d'Amerique du Nord et d'Egypte. L'UNICEF a organise des points de presse, dont
trois particulierement importants, a New York, Geneve et Nairobi, a la veille du
Sommet. 11 a en outre obtenu de deux agences de relations publiques qu'elles
acceptent, a titre gracieux, d'assurer la promotion de manifestations publiques en
faveur du Sommet, notamment les Veillees aux chandelles, et de faire passer des
encarts publicitaires dans certaines grandes pUblications.

D. Le rapport sur la Situation des enfants dans le monde

214. La Situation des enfants dans le monde, le principal document-plaidoyer de
1 'UNICEF, est maintenant la plus lue et la plus utilisee de toutes 1es publications
des Nations Unies. Le rapport de 1991 est paru en plus de 40 langues et a ete
diffuse dans 158 pays. Pour ne parler que des trois langues de travail (anglais,
espagnol et franerais), il a ete diffuse a bien plus de 100 000 exmplaires. 11 a
ete presente a Berlin le 19 decembre, avec liaison par satellite vers Nairobi et
liaison en direct avec les journalistes a New York. A Berlin, le Directeur general
avait a ses cotes M. Richard von Weizsacker, President de la Republique federale
d'Allemagne, et sir Peter Ustinov, Ambassadeur itinerant de 1 'UNICEF. Le rapport a
fait l'objet d'une couverture massive dans la presse du monde entier, en partie
sans doute parce que le Sommet, auquel on avait aussi consacre une edition
speciale, avait suscite un tres net renouveau d'interet pour la situation de
l'enfance. Cela explique que la diffusion du rapport ait pratiquement double
en 1990.

E. Les comites nationaux pour l'UNICEF

215. Les comites nationaux ont continue d'accorder a l'UN1CEF un appui crucial, lui
fournissant environ 20 ~ de sa masse commune de ressources. En 1990, ils ont plus
particulierement fait campagne pour l'adoption et la ratification de la Convention
relative aux droits de l'enfant. lIs ont aide aussi a mobiliser l'opinion publique
en faveur du Sommet mondial. De nombreux comites nationaux ont organise des
activites speciales, et par exemple des minisommets nationaux, qui ont encourage
les enfants a participer. La promotion du Sommet et de la Convention ont ete
en 1990, pour 1es comites nationaux et les ONG nationales s'occupant de l'enfance
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et de la famille, l'occasion de mettre au point de nouvelles formules de
cooperation.

216. De meme, la collaboration plus etroite entre le secretariat de l'UNICEF et les
comites nationaux en 1990 leur a permis de se consulter plus etroitement a
l'occasion des reunions du Groupe permanent des comites nationaux et lors de la
Reunion annuelle. Enfin, pour renforcer encore l'appui dont l'UNICEF jouit aupres
de I 'opinion publique dan~ les pays industrialises, l'UNICEF a organise a
l'occasion de la Reunion annuelle un Forum des volontaires pour le developpement.
Ouelque 25 comites nationaux representes a ce forum ont mis au point un plan
d'action destine a susciter pour l'UNICEF de nouveaux volontaires, et notamment des
jeunes.

217. On s'est particulierement interesse a la restructuration en cours de plusieurs
comites nationaux d'Europe orientale, appeles a devenir des organisations
nationales independantes. La question restera prioritaire en 1991.

F. Organisations non gouvernementales

218. La collaboration, hors siege et au siege, s'est poursuivie avec de nombreuses
ONG locales, nationales et internationales. Sur le plan international, il y a lieu
de mentionner en particulier les liens de partenariat etablis avec les 170 ONG
internationales dotees du statut consultatif aupres de 1 'UNICEF.

219. Les ONG ont pris une part active a la Conference mondiale sur l'education pour
tous et ont forme une Equipe speciale pour l'education qui aidera les organismes
des Nations Unies qui ont parraine la Conference a en appliquer les recommandations.
Elles s'interessent particUlierement a l'education des femmes et des jeunes
filles. Les ONG partenaires du Fonds continuent d'oeuvrer utilement dans le
domaine des droits de l'enfant et font campagne pour que la Convention relative aux
droits de l'enfant recueille de nouvelles ratifications et pour qU'il y ait un
suivi de son application.

220. Les ONG se sont tout particulierement interessees au Sommet mondial pour
l'enfance. Elles ont provoque l'envoi de douzaines de declarations a des chefs
d'Etat et de gouvernement. Un groupe de representants d'ONG ont eu un entretien
prive, a la veille du Sommet, avec les six chefs d'Etat ou de gouvernement qui en
avaient pris l'initiative et leur ont fait part de leurs preoccupations touchant
toute une gamme de questions. Des ONG de jeunes ont tenu une table ronde pour
mettre au point un plan d'action en faveur de l'enfance. Ouelque 90 grandes ONG
internationales s'occupant de l'enfance ont ete invitees au Sommet en qualite
d'observateurs et, lors d'une reunion de suivi tenue le lendemain, elles ont
souligne qu'il fallait collaborer avec les gouvernements a l'execution du Plan
d'action adopte au Sommet.

221. De nombreuses ONG se sont associees pour mettre en train des programmes en
Europe centrale et en Europe orientale, et elles ont forme un groupe consultatif
qui travaillera avec l'UNICEF. 11 s'attachera particulierement a l'evaluation des
besoins et a l'action dans le domaine de la sante, et notamment aux aspects
suivants : formation de cadres, education, environnement et enfance, aide d'urgence
et renforcement des services collectifs.
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G. Parlementaires et chefs religieux

222. Les grandes organisations parlementaires internationales et regionales ont
manifeste leur soutien a la cause de l'enfance en adoptant d'importantes
resolutions et declarations appuyant la Convention relative aux droits de l'enfant
et le Sommet mondial pour l'enfance. On citera l'Union interparlementaire, le
Forum mondial des chefs spirituels et des dirigeants parlementaires sur la survie
de l'humanite, le Forum asiatique de parlementaires sur la population et le
developpement, le Parlement europeen, le Groupe parlementair~ interamericain sur la
population et le developpement et l'Union des parlements africains.

223. Au niveau national, les problemes de l'enfance ont suscite en 1990 des
reunions de parlementaires au Sri Lanka, au Zimbabwe, en Zambie, au Nicaragua, au
Cameroun et ailleurs encore. Certaines de ces reunions ont amene les
parlementaires a faire campagne pour que la Convention soit ratifiee et appliquee
et pour que les dirigeants mondiaux participent au Sommet.

224. Au lendemain du Sommet, les organisations parlementaires du monde entier
demontre toute l'importance qu'elles attachent a l'aide sociale a l'enfance.
quatre-vingt-quatrieme Conference interparlementaire, tenue a Punta del Este,
Uruguay, a adopte une resolution invitant tous les parlements a surveiller en
permanence, aux niveaux national, regional et international, l'application de
Convention et du Plan d'action adopte lors du Sommet mondial. Le Conseil
interparlementaire africain pour la population et le developpement a, en
collaboration avec l'UNICEF, organise un groupe de travail regional ou des
parlementaires ont discute de la fa90n dont ils pourraient contribuer a mieux
connaitre la Convention et le Plan d'action.

ont
La
en
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faire

225. Le Forum mondial des chefs spirituels et des dirigeants parlementaires sur
l'environnement et le developpement, tenu a Moscou en janvier 1990, a entre autres
adopte un plan d'action declarant prioritaires les besoins de l'enfance. De meme,
la Conference des religions mondiales sur l'enfance dans le monde, reunie a
Princeton, dans le New Jersey, a adopte une declaration et un plan d'action qu'une
delegation de chefs religieux est ensuite venue presenter, a la veille du Sommet,
aux dirigeants des pays qui en avaient pris l'initiative.

H. Actiyites de plaidoyer

226. Le Sommet mondial pour l'enfance a beneficie du soutien agissant des
ambassadeurs itinerants de l'UN1CEF et de personnalites en vue, ainsi que d'un
grand nombre d'enfants et de jeunes gens.

227. Un Forum en plein air de l'enfance s'est tenu aux Nations Unies a la veille du
Sommet, et plus de 4 000 jeunes y ont pris part. De jeunes participants venus du
monde entier ont parle des besoins et des droits des enfants, et "E.T.", John
Travolta, Jane Curtin et d'autres personnalites ont prete leur concours. On a pu
entendre Harry Belafonte a Washington, Baltimore et New York, et Audrey Hepburn a
reuni des fonds pour l'UNICEF a l'occasion de concerts donnes a Philadelphie,
Houston, Chicago et New York.

I •.•
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22B. La troisieme Ceremonie de remise des prix Danny Kaye s'est deroulee en
septembre aux Pays-Bas, avec Audrey Hepburn et Roger Moore comme animateurs.
Sir Richard Attenborough a participe a Rome a la remise des Leonard d'or, Oll
l'UNICEF figurait parmi les laureats. Pour sa part, Julio Iglesias a continue de
precher la bonne parole lors de ses tournees internationales de concerts et a donne
un gala au benefice de l'UNICEF a Izmir, en Turquie, au mois de juillet.

229. De nombreux ambassadeurs itinerants de l'UNICEF ont, en 1990, visite sur place
des projets de 1 'UNICEF. Liv Ullmann s'est rendue au Nepal, Tetsuko Kuroyanagi au
Bangladesh et Audrey Hepburn au Viet Nam, en Australie, en Nouvelle-Zelande et en
Europe. Imran Khan, representant special pour les sports, a fait campagne pour
l'immunisation universelle des enfants dans son pays, le Pakistan, et au Bangladesh.

230. Des artistes et des intellectuels d'Afrique et d'ailleurs ont continue,
en 1990, leur action en faveur de la survie et du deve10ppement de l'enfant.
Porte-parole de l'UNICEF aupres des co11ectivites, ils se sont efforces, en
combinant de fayon novatrice les modes traditionnels et autres de communication, de
mener sur place une oeuvre d'education et de vulgarisation. lIs ont en outre cree
20 groupes nationaux d'action en faveur de la survie et du developpement de
l'enfant et, grace a leurs talents et a leur creativite, parviennent a faire passer
aux parents et aux familIes d'indispensables messages sur la sante.

231. En 1990, les artistes et intellectuels africains ont organise, a l'occasion du
Sommet, des groupes de travail, des seminaires et des reunions dans un certain
nombre de pays, dont le Benin, le Congo, le Ghana, le Kenya et la Republique
centrafricaine. lIs ont pris part a des campagnes d'appel de fonds, ont donne des
representations theatrales et participe a toute une serie d'activites creatrices.

I. Organisations intergouvernementales

232. Les relations etroites qui se sont etablies ces dernieres annees entre
l'UNICEF et les dirigeants africains se sont encore consolidees au cours du Sommet
de l'OUA de 1990. Les chefs d'Etat et de gouvernement ont adopte sept importantes
resolutions relatives au Sommet mondial pour les enfants, a la Decennie africaine
pour la survie, la protection et le developpement de l'enfant, a la Conference
mondiale sur 1 'education pour tous, et a la Charte africaine des droits et du
bien-etre de l'enfant et ainsi qu'a d'autres questions concernant les enfants,
notamrnent les consequences des conflits armes pour les enfants et les femmes, la
vaccination et la lutte contre le SIDA.

233. Les activites de plaidoyer des organisations intergouvernementales ont stimule
l'appui apporte a l'organisation du Sommet et ont contribue a accroitre le nombre
des participants. Dans les pays du Commonwealth, les pays francophones et les pays
non alignes, les activites de plaidoyer ont eu une importance particuliere a
l'echelle mondiale. La reunion de l'Association de l'Asie du Sud pour la
cooperation regionale, tenue en 1990, a joue un role capital pour la promotion de
la Convention aupres des gouvernements des pays membres.

234. D'autres organisations intergouvernementales ont ete rnobilisees en 1990 pour
plaider en faveur des objectifs prioritaires de l'UNICEF; il convient de citer
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notamment le Sommet de la Communaute economique des Etats de l'Afrique de l'Ouest,
tenu a Banjoul, le Sommet Sud-Sud, tenu a Kuala Lumpur, et le Sommet
France-Afrique, tenu a La Baule (France).

235. Pour sa part, l'UNICEF s'est employe a renforcer sa collaboration avec les
organisations intergouvernementales et a defini des principes directeurs
applicables a sa collaboration avec les organisations intergouvernementales,
notamment dans deux directives operationnelles enoncees en 1990, l'une concernant
l'OUA, l'autre, les organisations intergouvernementales en general. Ces directives
definissent les grandes lignes des mecanismes institutionnels et officiels de
liaison avec ces organisations et precisent les roles respectifs des bureaux du
siege, des bureaux regionaux et des bureaux de pays.

J. Radiodiffusion et video

236. L'UNICEF a pris un certain nombre de nouvelles initiatives et introduit
certaines innovations dans ses relations avec les organismes de radiodiffusion, qui
ont eu pour effet d'accroitre considerablement la diffusion des informations
en 1990.

237. Cet effort a porte essentiellement sur l'appui mondial en matiere
d'information et de communication en faveur du Sommet mondial pour les enfants
(voir plus haut, par. 208 a 213). Un enregistrement video promoticnnel, intitule
"Les enfants d'aujourd'hui, le monde de demain", a ete realise trois mois avant le
Sommet, avec le concours de Mike Wallace, eminente personnalite de la television
americaine, comme narrateur. Des emissions radiophoniques ont ete realisees en
coproduction avec des reseaux allemand, fran9ais et neerlandais. Des
enregistrements video de communiques de presse, des images d'arriere-plan et des
jeux de documents audio-visuels ont aussi ete largement distribues. Nombre
d'autres activites menees en cooperation avec les organes de radiodiffusion pendant
le Sommet ont ete l'occasion de poser les bases d'une collaboration a long terme.

238. A la suite du prem:'er atelier ayant pour theme "Le film d'animation au service
du developpement", qui s'est tenu a Prague en mars 1990, deux des plus importants
realisateurs de films d'animation, Disney et Hanna-Barbera, participent
actuellement a deux projets differents executes avec l'aide de l'UNICEF dans le
monde en developpement. En Equateur, Disney contribue a la production de films
d'animation et de bandes dessinees sur l'hygiene et la sante, et dans les pays
membres de l'Association de l'Asie du Sud pour la cooperation regionale,
Hanna-Barbera realise des films qui ont pour objectif d'ameliorer la condition des
fillettes.

239. L'UNlCEF a realise en coproduction un certain nombre de programmes televises
et radiodiffuses, notamment Beyond the Wall, documentaire sur le programme de
l'UNlCEF relatif aux soins de sante primaires en Chine; L'allaitement maternel :
une priorite mondiale; L'enfant africain, oeuvre d'un producteur africain
independant qui presente, dans une perspective africaine, les problemes relatifs a
l'enfance; et Les petites filles, realise en lnde et montrant les obstacles
cultureIs auxquels se heurtent les filles dans ce pays.
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240. De nombreux programmes radiophoniques ont ete entrepris en coproduction,
notamment avec la Radio autrichienne, Radio-Luxembourg et la Radio finlandaise. En
collaboration avec le Bureau de l'evaluation, la Division de l'information et le
Bureau de l'UNICEF au Tchad ont effectue une enquete sur l'impact de la
radiodiffusion dans les zones rurales du pays. A l'issue de cette enquete, il a
ete recommande de renforcer la diffusion de programmes radiophoniques dans les
zones rurales comme moyen efficace d'accroitre les capacites nationales. Dans le
domaine de la radio, il faut encore mentionner une innovation, 1 'audio-pack, qui
comporte un jeu de documents audio-visuels (cassettes accompagnant une
documentation imprimee), destine a etre utilise par les etablissements scolaires et
les ONG, ainsi que par les producteurs de programmes radiophoniques.

K. Publications

241. En 1990, l'UNICEF a fait paraitre plusieurs publications destinees aux medias,
aux ONG et a d'autres groupes susceptibles d'appuyer les activites de plaidoyer en
faveur de l'enfance. Nombre de ces publications ont ete consacrees au Sommet, les
autres etaient soit des publications speciales, soit des publications periodiques.

242. L'UNICEF a en outre participe a la publication d'un journal special consacre
au Sommet, dont quatre numeros ont paru pendant la semaine qu'a dure la
conference. D'autres publications, notamment un bimensuel intitule Summit Update,
un panneau d'affichage electronique (Sumroitron) et des editions speciales de
Intercom, ont eu pour but de tenir les bureaux de l'UNICEF et les ONG informes des
faits nouveaux tant avant qU'apres le Sommet. Parmi les publications faisant suite
au Sommet, l'UNICEF a fait paraitre dans un format de poche une brochure contenant
la Declaration et le Plan d'action du Sommet et la Convention relative aux droits
de l'enfant.

243. L'UNICEF a en outre publie deux editions d'une pochette de documentation sur
la Convention relative aux droits de l'enfant, en collaboration avec le Centre pour
les droits de l'homme, et une autre pochette en vue de la Conference mondiale sur
l'education pour tous, publiee en cooperation avec le PNUD, l'Unesco et la Banque
mondiale.

244. Parmi les pUblications periodiques parues en 1990, il convient de citer
l'hebdomadaire Newsflash et le bulletin trimestriel UNICEF Intercom, consacres a
l'analyse approfondie de questions de fond, et Afri~~, destine aux artistes
et intellectue1s africains. Parmi les publications de base imprimees en anglais,
en espagnol et en fran9ais en 1990, il convient de citer le Rapport annuel de
l'UNICEF et son Supplement, ainsi que Des faits et des chiff~, brochure annuelle
contenant des informations de base sur l'organisation et ses principaux programmes.

245. La Division de l'information a largement coopere avec la Division des
programmes pour mettre au point des documents de travail destines au personnel,
des etudes de politique generale et d'autres publications. Plus de
30 000 photographies et diapositives en couleurs ont ete preparees, collationnees
et distribuees aux comite nationaux, aux bureaux exterieurs, aux ONG et aux
medias. La phototheque du Bureau de Geneve a ete reorganisee et peut desormais
repondre aux demandes des medias europeens et des comites nationaux.
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246. Un reportage photographique du Sornmet a ete realise en coordination avec le
Groupe de la photographie du Secretariat de l'ONU et avec l'appui de l'Office
canadien pour le deve10ppement international, qui a envoye ses photographes. Des
centaines de pochettes de photographies et de diapositives en couleurs sur le
deroulement du Sornmet et sur certaines activites realisees par des enfants a cette
occasion ont ete distribuees aux medias, aux comites nationaux, aux bureaux
exterieurs et aux missions permanentes. Des photographies personnalisees ont ete
envoyees a chacun des chefs d'Etat ou de gouvernement qui ont participe au Sommet,
accompagnees de documents commemoratifs.

L. Information sur les situations d'urgence

247. En 1990, le nombre et la complexite des situations d'urgence resultant, a
l'echelon national ou regional, des guerres, des troubles civils, des catastrophes
et de la secheresse ont considerablement augmente, notamment au Moyen-Orient, en
Afrique et en Europe centrale et orientale. Les medias, les comites nationaux et
1es bureaux exterieurs ont du repondre en consequence a une demande accrue
d'informations. Dans de nombreux cas, il a fallu charger des specialistes de
l'information d'urgence de suivre en permanence ces situations qui evoluaient
rapidement, en etroite collaboration avec leurs homologues des bureaux exterieurs
et le personnel du siege, pour fournir des informations sur les besoins des enfants
et les mesures prises pour les secourir. La situation entre l'Iraq et le Koweit et
le Programme special de secours pour l'Angola ont ete les principaux objectifs des
activites menees au cours des quatre derniers mois de 1990. Un service quotidien
de distribution de coupures de presse concernant tous les pays en situation de
crise a ete assure a l'intention du personnel du siege et de certains bureaux
exterieurs.

M. Communications electronigues

248. Le nombre d'utilisateurs du reseau d'information electronique qui relie le
siege de l'UNICEF et les bureaux exterieurs, les comites nationaux et certaines
organisations internationales et non gouvernementales est passe a 300 en 1990.
Plus de 2 500 messages par mois ont ete envoyes. Deux bases de donnees ont ete
specialement creees : EFABASE pour la Conference mondiale sur l'education pour
tous, et SUMMITRON pour le Sommet mondial pour les enfants. D'autres donnees sont
extraites de la base de donnees NEXIS qui contient le texte integral d'articles
consacres a l'actualite. Le reseau a egalement transmis Newsflash, Newswire,
Information Update, des notes d'information sur les situations d'urgence, des
bulletins d'information generale, des reportages, des communiques de presse et
certains documents relatifs aux programmes interessant les partenaires et les
bureaux exterieurs de 1 'UNICEF.

N. Education pour le developpement

249. Le recrutement de specialistes en matiere d'education pour le developpement a
New York et a Geneve en 1990 a permis a l'UNICEF de commencer a definir sa
politique en la matiere. 11 s'agirait d'enoncer les principes de base et de fixer
les objectifs des activites menees par les specialistes des comites nationaux en
matiere d'education pour le developpement, en suivant de pres les recornmandations
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relatives a l'education pour tous et compte tenu des activites menees parallelement
par la Division des programmes au titre du nouveau programme relatif a l'education
pour tous.

250. Un processus de consultation de grande envergure, faisant appel aux comites
nationaux, aux ONG, a d'autres organismes des Nations Unies et a des specia1istes
de l'education, a debute par une reunion de consultation ad hoc, tenue a Thonon
(France) en janvier 1991, qui a rassemble des specialistes des comites nationaux en
matiere d'education pour le developpement.

251. Les activites au titre de l'education pour le developpement menees par
l'UNICEF comprendront des programmes de formation destines a des enseignants et a
des volontaires, la production de materiel pedagogique et la mise en place de
projets speciaux mettant l'accent sur des activites menees conjointement par
plusieurs comites nationaux, ou coordonnees entre des comites nationaux et d'autres
organisations s'interessant a l'education pour le developpement. La Conference
mondiale sur 1 'education pour tous a en outre defini, pour les activites a
organiser dans ce domaine, un cadre general applicable tant dans les pays
industrialises que dans les pays en deve10ppement.

O. Appels de fonds

252. Les recettes de l'UNICEF ont atteint en 1990 un montant total de 821 millions
de dollars, soit une augmentation de 154 millions de dollars (environ 23 ~). Sur
ce total, la masse commune des res sources representait 536 millions de dollars,
soit une augmentation de 113 millions de dollars par rapport aux recettes de 1989
au titre de la masse commune des res sources (423 millions de dollars), en depit
d'une perte de change de 34 millions de dollars due a la devaluation du rouble.
Les fonds supplementaires, y compris les fonds verses au titre de l'aide d'urgence,
ont augmente de 41 millions de dollars par rapport a 1989 et ont atteint
285 millions de dollars. La masse commune des res sources et les fonds
supp1ementaires ont depasse 1es objectifs fixes dans le plan a moyen terme,
respectivement, de 57 millions de dollars et de 43 millions de dollars. Les
Etats-Unis, l'Ita1ie et la Suede ont continue d'etre les trois principaux
contribuants au Fonds. En 1990, la Suede s'est p1acee en tete des contribuants,
tant en termes abso1us que pour sa contribution par habitant, qui a atteint pres de
12 dollars par personne.

P. Operation Cartes de voeux et actiyites connexes

253. En 1990, l'operation Cartes de voeux a continue de regrouper et de renforcer
les activites prevues par son mandat elargi, dans quatre domaines touchant la
mobilisation de l'appui du public: ventes d'artic1es (domaine d'activite
traditionne1); expositions et promotion; appui aux comites nationaux et aux bureaux
exterieurs pour 1es appe1s de fonds lances au secteur prive; manifestations
specia1es pour la co11ecte de fonds et nouvel1es initiatives.

254. A cours de la saison 1989/90, l'operation Cartes de voeux a recueilli aupres
du p b~'C mondial un montant de 61,7 millions de dollars qui a ete verse a la masse

u ~ , '11'commune des res sources du Fonds; ce montant represente 18,5 m~ ~ons de plus que
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lors de la saison precedente. Le volume des ventes de cartes de voeux a atteint
152 millions de cartes, soit 13 millions de plus que precedemment. Tout semble
indiquer que la tendance a la hausse, qui a commence en 1985, se poursuivra au
cours de la saison 1990/91.

255. Ces resultats encourageants ont ete obtenus grace au reseau mondial des
comites nationaux, des bureaux exterieurs et des ONG participantes qui couvre
145 pays et constitue un moyen puissant de renforcer au niveau local l'appui aux
activites de l'UNICEF et de mieux faire connaitre son action. Grace aux efforts de
milliers de volontaires, qui ont distribue des millions de brochures et d'envois
postaux, et a la diffusion de centaines d'annonces publiees dans la presse ecrite
ou radiophonique, le nom de l'UNICEF et sa mission sont connus de millions de
personnes.

256. 1991 devrait etre une nouvelle annee d'effort et de croissance pour
l'operation Cartes de voeux, qui mettra l'accent sur les appels de fonds lances au
secteur prive et les manifestations speciales pour la collecte de fonds.
L'operation Cartes de voeux prevoit d'apporter aux comites nationaux et aux bureaux
exterieurs un appui important pour utiliser de nouveaux moyens de recueillir des
fonds aupres du secteur prive, ainsi que pour trouver de nouveaux donateurs,
accroitre le volume et la frequence des dons et etablir des relations a long terme
avec tous les donateurs. Elle appuiera egalement la mise en place, en Europe
centrale et orientale, en Amerique latine et dans la region de l'Asie et du
Pacifique, de structures qui permettront de toucher un public plus large et de
faciliter la collecte de fonds.

Ventes d'articles

257. Dans ce domaine, les principaux faits saillants sont la mise a l'essai de
nouvelles gammes de produits et leur adaptation a de nouveaux marches;
l'elargissement du programme de magasins de detail en Europe; l'execution d'un
projet special visant a renforcer les ventes de cartes de voeux aux Etats-Unis;
l'application de controles des prix pour atteindre l'objectif de 50 , de
rentabilite; et l'informatisation des centres de production du Bresil et de
Singapour, ainsi que des bureaux exterieurs effectuant d'importantes operations de
vente.

Expositions et promotion

258. L'operation Cartes de voeux a largement contribue a exploiter les
possibilites, offertes par le Sommet mondial pour les enfants, de mieux faire
connaitre les besoins des enfants dans le monde. Le Sommet a en outre ete
l'occasion de lancer plusieurs autres activites, notamment l'insertion de messages
speciaux dans des millions de catalogues et de colis de l'operation Cartes de
voeux, et la distribution d'affiches, de T-shirts et d'autres articles de
propagande. A New York, le centre des visiteurs de UNICEF House a continue
d'accueillir des groupes, notamment d'etudiants, egalement attires par plusieurs
expositions speciales sur des sujets se rapportant a l'UNICEF organisees a l'Otru
dans le batiment de l'Assemblee generale.
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Appels de fonds lances au secteur prive

259. Plusieurs reunions, notamment des reunions de groupes de travail sur les
appels de fonds, ont contribue a renforcer une cooperation deja active entre
l'UNICEF et ses comites nationaux. Sur la demande de ces derniers, l'operation
Cartes de voeux a mis l'accent sur la collecte de fonds au profit de la campagne
universel1e d'immunisation en 1990 et au-dela, et sur la documentation a prevoir et
l'appui a fournir pour les appe1s de fonds par publipostage direct, les
prelevements sur les remunerations, les legs et donations et les collectes de fonds
dans 1es entreprises.

260. Pendant la saison 1989/90, un montant net de 11,3 millions de dollars a ete
recueilli grace aux campagnes de collecte de fonds par publipostage direct
beneficiant de l'appui de l'operation Cartes de voeux. Ces campagnes, qui visaient
a reunir des fonds supplementaires pour la campagne d'immunisation universelle, ont
ete preparees et mises a l'essai en cooperation avec un certain nombre de comites
nationaux. Les resultats de ces essais serviront a stimuler encore les efforts de
collecte de fonds dans ce domaine.

Manifestations speciales pour la collecte de fonds et nouvelles initiatives

261. Le transfert a l'operation Cartes de voeux des taches concernant les
manifestations speciales pour la collecte de fonds s'est acheve en 1990. Des
objectifs quantitatifs et des normes qualitatives ont ete etablis et diffuses.
Les comites nationaux et les bureaux exterieurs ont demande et re9u des conseils
concernant des projets de manifestations speciales de collecte de fonds et de
nouvelles initiatives envisages dans leurs pays (voir egalement le document
E/ICEF/1991/L.4).
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